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 L’annexe II se compose de plusieurs articles de philosophie politique. Seul 

le premier de ces articles, “Jean-Jacques ROUSSEAU et les contradictions du 

modèle théorique du contrat social ”, n’a pas de rapport avec le thème de 

l’Education, mais il est présenté en entier dans cette annexe car sa deuxième 

partie illustre mon processus de recherche (III,1). 

Tous les autres articles et la conférence “Pédagodie du Civisme” éclairent 

l’Education entendue dans son sens le plus large et reflètent l’axe de recherche 

dans lequel l’Education est politique. 
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II.1 

JEAN-JACQUES ROUSSEAU ET LES  CONTRADICTIONS 

DU MODELE THEORIQUE DU CONTRAT SOCIAL 
 

 

 

 

 

 

 Le texte de la Déclaration des Droits de l'Homme et du citoyen du 26 août 

1789 comme celui de la Constitution du 24 juin 1793 pourraient, semble-t-il, être 

lus comme un héritage rousseauiste. 

 Une analyse de la construction du système à travers les principaux 

ouvrages, Second Discours sur l'origine de l'Inégalité  et le Contrat Social est 

méthodologiquement essentielle afin de déceler la portée logique des 

soubassements dont notre monde est héritier. 

 La compréhension du passage hypothétique de l'état de nature au pacte 

social, l'explicitation des concepts de "Souverain", de "loi" et de "citoyen" doivent 

légitimement précéder la vision plus percutante de la cohérence de ce modèle 

théorique. On pourrait alors déceler si les textes fondateurs sont ou non habités 

par des contradictions ; et, si cela était, on serait donc en mesure de suivre et de 

dessiner leurs traces. 

 

 

I - LA HANTISE DE LA NATURE CHEZ ROUSSEAU 

 

 Aucun mot n'a hanté Rousseau comme le mot de nature. Vieillissant, il 

s'est voulu l'homme de la nature, il s'est fait et est demeuré le théoricien de la 

bonté naturelle. Dans le Premier Discours, il nous explique l'opposition entre 

l'artificiel et le naturel.  

 Artificiel serait la vie luxueuse, oisive dans la société des grandes villes 

où l'on n'assume plus les fonctions essentielles de l'homme ; artificiel, cet individu 

masqué qui ne va vivre que de l'opinion que l'on a de lui, celui que Rousseau 

s'acharne à appeler l'homme inauthentique, "l'homme de l'homme" 1. 

                                                 
1 Cf. "L'homme sociable toujours hors de lui ne sait que vivre dans l'opinion des  
 autres", Premier Discours sur l'Origine de l'Inégalité, 1754, Pléiade, T. III, p. 193  
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 Naturel, par contraste, serait la vie utile où l'on est soi-même ; vie remplie 

de tâches familiales, professionnelles par lesquelles l'homme se ferait être ce qu'il 

est lui-même, à savoir, l'homme authentique. Pour sortir du néant et pour 

demeurer un homme authenthique, il suffit que l'homme rentre en lui-même pour 

connaître sa nature, son devoir et ses fins. En raison de ces définitions, comment 

pourrait-on alors expliciter ce que Rousseau entend par "l'état de nature" ? 

 

 

II - L'AGE D'OR : L'ETAT DE NATURE 

 

 Tous les théoriciens du contrat social se sont interrogés sur l'origine de la 

société civile. Locke, Hobbes, Rousseau ont été obligés de définir l'état originaire, 

état hypothétique dont on ne pourra jamais démontrer la certitude de fait."Les 

philosophes qui ont examiné les fondements de la société civile ont tous senti la 

nécessité de remonter à l'état de nature " 2. 

 

 

 2.1 - Description de l'état de nature 

 

  C'est un état d'indépendance : "l'homme vivait bon, libre, heureux 

mais il ne le savait pas" 3. C'est l'âge d'or idyllique ; jouissant d'une liberté 

naturelle les hommes ne se rencontraient jamais, allaient où cela leur chantait, 

n'avaient aucun problème de subsistance trouvant dans la luxuriante nature tout ce 

qu'il leur fallait pour subvenir à leurs besoins. Seule une convention mutuelle due 

à un consentement réciproque à entrer dans la communauté et à former le corps 

social pourrait mettre fin à l'état de nature. Or, comme ils sont isolés et heureux, 

on est loin de la possibilité d'un tel pacte... 

  Rousseau critique fondamentalement Hobbes : "homo homini 

lupus" 4. En effet, Hobbes prétend que l'homme est naturellement intrépide et ne 

cherche qu'à attaquer et à combattre tandis qu'au contraire Pufendorff pense que 

rien n'est si timide que l'homme à l'état de nature "toujours tremblant et prêt à fuir 

au moindre bruit" 5.  Lorsque Rousseau parle d'égalité naturelle il entend que nul 

                                                                                                                                      
 et "L'homme du monde est tout entier dans son masque, il y est toujours étranger et  
 mal à son aise quand il est forcé d'y rentrer. Ce qu'il est n'est rien, ce qu'il paraît  
 est tout pour lui", Emile  1762, Chronique Garnier, p. 271. 
2 Derathé-J.-J. Rousseau et la Science Politique de son temps, 1970, Vrin, p. 27. 
3 Cf. Rousseau, Second Discours, Ière Partie, 1754. 
4 Cf. Hobbes, Leviathan, 1651, trad. française F. Tricaud, Sirey, 1971. 
5 Cf. Pufendorf, "Du droit de la nature et des gens ", I-1706, Amsterdam. 
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n'a le droit dans l'état de nature d'assujettir autrui sans son adhésion : c'est 

pourquoi l'inégalité naturelle est loin d'avoir l'influence préjugée ... 

   Un autre contresens pourrait être une interprétation toute morale de 

la bonté ; à l'âge d'or, aucune connotation de bien ou de mal ne peut exister. Cela 

n'évoque qu'une simple idée de non agressivité du "bon sauvage". La morale 

exigerait d'une part, la communauté et la rencontre des individus, d'autre part, 

l'établissement de règles de vie en rapport avec les concepts de Bien et de Mal. 

  Une autre bévue consisterait à surcharger le sens de liberté 

naturelle d'une surimpression toute moderne, voire quasi existentialiste. Il ne 

s'agit tout simplement que des libres allées et venues du bon sauvage dans cette 

nature parfaite. "Errant dans les forêts sans industrie, sans parole, sans domicile, 

sans guerre, sans nul besoin de ses semblables comme sans nul désir de leur 

nuire peut-être même sans jamais en rencontrer aucun individuellement" 6. 

  Dans l'état de nature rousseauiste on est à l'opposé d'Aristote et de 

la sociabilité naturelle de l'"animal civique "7 : du couple à la famille, de la 

famille à la colonie, de la colonie à la cité... L'homme à l'état de nature est un être 

fondamentalement solitaire, se suffisant à lui-même puisqu'il trouve dans la nature 

tout ce qui est nécessaire pour satisfaire ses besoins physiques et peut donc sans 

aucun inconvénient se passer de l'existence de ses semblables. 

  Au demeurant, l'homme est dit bon, libre, heureux, indépendant et 

perfectible. Quel est donc le sens de ce concept de perfectibilité chez Rousseau ? 

 

 

                                                 
6 Rousseau, Second Discours, Ière Partie, 1754, Flammarion, p. 201. 
7 Cf. Aristote, La politique, trad. J. Tricot, Paris 1961, Vrin. 
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 2.2 -  La perfectibilité : pivot de l'évolution 

 

  Aussi longtemps que les hommes n'ont aucune communication 

entre eux et aussi longtemps qu'ils ne se rencontrent pas, la perfectibilité n'a 

aucune fonction. Par contre, c'est elle qui va permettre l'évolution du bon sauvage 

en un homme doué de langage, intelligence, qualités morales et  industrieuses 

immédiatement après que les hommes aient été obligés de se regrouper. La raison 

de ce regroupement est toute naturelle : une nature moins luxuriante due à des 

sécheresses climatiques répétées, un relief moins accueillant à cause de 

catastrophes naturelles tels les tremblements de terre... tout ceci impliquant par 

voie de conséquence la nécessité pour les hommes de se rencontrer autour des 

seuls lieux où l'on peut encore boire et manger. La perfectibilité développera 

d'abord le langage et l'intelligence, puis des règles de moralité pour la vie 

commune autour des points d'eau ; ensuite viendront le développement de 

l'agriculture et de l'industrie. Le passage du bon sauvage à l'homme intelligent et 

moral s'effectue donc bien à partir du pivot de la perfectibilité, pivot contenu à 

l'origine dans la définition du bon sauvage mais facteur d'évolution seulement 

après l'intervention accidentelle des "funestes hasards des catastrophes 

naturelles" 8. Le moteur de l'évolution est donc bien tout naturel... 

 

 

 2.3 - La propriété comme origine de l'inégalité 

 

  Le premier homme qui eut l'idée de tenter de s'approprier un des 

rares endroits naturellement vivable est à l'origine de l'inégalité entre les hommes. 

"Le premier qui ayant enclos un terrain s'avisa de dire : ceci est à moi et trouvant 

des gens assez simples pour le croire fut le vrai fondateur de l'inégalité parmi les 

hommes" 9. 

  Seulement une autre implication funeste procède de la propriété ; 

en effet, pour conserver ses terres le propriétaire est obligé de se défendre contre 

d'éventuels agresseurs et l'on entre sans s'en être aperçu dans le fameux état de 

guerre généralisée. Etat impliqué naturellement et immédiatement chez Hobbes 

par sa définition de l'homme originairement agressif tandis que chez Rousseau il 

est amené à la fin du Second Discours sans presque que l'on s'y attende. De l'âge 

d'or aux catastrophes naturelles, de la perfectibilité à l'idée de propriété et nous 

voilà entraînés dans une logique de guerre à laquelle la nature idyllique ne nous 

avait en rien préparé. 
                                                 
8 Cf. Rousseau, Second Discours, Ière Partie, 1754, Flammarion, p. 204. 
9 Cf. Rousseau, Second Discours, 2ème Partie, 1754, Flammarion, p. 205. 
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 2.4 - L'Etat de guerre généralisée comme origine du pacte social  

 

  La crainte de la mort, l'instinct de conservation et l'égoïsme de 

l'être humain seront les prémisses de la recherche d'une solution. La convention 

première, pacte à l'origine de la société ne provient que d'une mécanique de peur : 

comme l'homme n'est jamais sûr d'être toujours le plus fort, comme il risque non 

seulement la perte de ses biens mais aussi la mort, il devient nécessaire d'inventer 

une convention qui lui permette de s'unir avec les autres hommes dans une société 

civile. Ils pactisent donc pour ne pas mourir. Ils s'unissent pour ne pas devenir 

esclaves des plus forts. 

  Avec la fin de la forêt était l'achèvement de l'âge d'or ; avec 

l'avènement de l'intelligence et de l'idée de propriété était la fin de l'état de paix. 

Les qualités rationnelles de l'être humain se sont retournées contre elles-mêmes : 

la tyrannie des rapports de forces est instituée, la liberté naturelle est 

définitivement perdue10, chaque individu sent peser sur lui le risque de mort. 

 

 

III - LE PACTE SOCIAL 

 

 Comme les individus par instinct de conservation veulent contracter afin 

de sortir de l'état de guerre généralisée, ils doivent "trouver une forme 

d'association qui définisse et protège de toute la force commune la personne et les 

biens de chaque associé et par laquelle chacun s'unissant à tous n'obéisse 

pourtant qu'à lui-même et reste aussi libre qu'auparavant" 11.  

 Ce pacte est le fondement théorique de toute démocratie ; en effet le 

pouvoir est octroyé au peulple qui, à l'aide du contrat, devient souverain. Il 

résonnera par delà les siècles dans les formules de la déclaration de l'homme et du 

citoyen. Cependant comment l'établir ? Tout d'abord cette convention originaire 

par laquelle un peuple est un peuple suppose l'unanimité ; sa clause première est 

unique, à savoir l'aliénation totale de chaque associé avec tous ses droits à la 

communauté. Cela semble a priori illégitime, voire même inconcevable, puisque 

le pacte devait restituer la liberté perdue dans l'état de guerre généralisée ; la 

justification de cette clause unique est explicitée par Rousseau lui-même :"en se 

                                                 
10 "L'homme est né libre, et partout il est dans les fers", Cf. Rousseau, Contrat social   
 I, 1762, Chap. 1, Flammarion, p. 41. 
11 Cf. Rousseau, Contrat social  I, 1762, Chap. VI, Flammarion, p. 51. 
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donnant à tous on ne se donne à personne" 12 ; donc le pacte est un contrat de 

tous avec tous —c'est-à-dire que chaque individu s'associant en toute liberté se 

trouve engagé sous un double rapport, comme membre du Souverain envers les 

particuliers et comme citoyen de l'Etat envers le Souverain—. Comme il n'y a pas 

d'associé auquel on ne donne le même droit que l'on cède sur soi,on gagne 

l'équivalent de ce que l'on a perdu et plus de force pour conserver ce que l'on a. 

On perd la liberté naturelle, toutes nos possessions et tous nos intérêts particuliers. 

On gagne le droit d'être membre du Souverain, l'égalité devant la loi en tant que 

citoyen, la liberté civique dans la paix, condition de notre survie. 

 

 

 3.1 - Le Souverain 

 

  Quelle est sa définition ? C'est une personne morale constituée de 

membres abstraits obtenus après l'aliénation totale de tous les associés. Sa volonté 

est générale, c'est-à-dire dirigée vers le Bien commun : la Souveraineté n'est donc 

que l'exercice de la Volonté Générale. 

  La Souveraineté a trois modalités d'expression : inaliénable, 

indivisible et toujours droite. 

  Inaliénable, car en tant que personne abstraite, il ne peut être 

représenté que par lui -même : son pouvoir peut être transmis mais en aucun cas 

sa volonté. 

  Indivisible car, ou bien sa volonté est générale et elle reflète celle 

du corps entier composé de tous ses membres, ou bien la volonté n'est que l'image 

des desiderata  d'une simple partie du peuple et elle n'est plus générale. Dans le 

premier cas, c'est un acte de Souveraineté et elle fait loi ; dans le deuxième cas, 

c'est un simple décret exprimant une volonté particulière... 

  Afin de mieux comprendre la raison de la rectitude de la Volonté 

Générale, il est nécessaire de la différencier de la volonté de tous : cette dernière 

n'est qu'une sommation de volontés particulières visant à montrer les intérêts 

privés. D'où la condition sine qua non de la mécanique du vote démocratique 

selon Rousseau : "que chaque citoyen aille devant l'urne et n'opine que d'après 

lui-même" 13. En effet, avec cette règle d'or les intérêts égoïstes s'annulent tandis 

que l'intérêt général enfoui en chacun de nous et ne dessinant que notre tendance 

naturelle vers le Bien commun ressort de l'urne ; au contraire, s'il y a des brigues, 

                                                 
12 Cf. Rousseau, Contrat social  I, 1762, Chap. VI, Flammarion, p. 51. 
13 Cf. Rousseau, Contrat social  II, 1762, Chap. III, Flammarion, p. 67. 
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des milices, des partis 14, le vote n'exprimera que la volonté particulière la plus 

importante et la démocratie sera en danger... Seul le groupe le plus fort serait 

représenté ! 

  Le pouvoir Souverain peut-il être borné ? L'aliénation étant égale 

pour tous, nul n'a intérêt de la rendre onéreuse aux autres. C'est pourquoi 

l'aliénation totale produit un effet singulier :"tout ce que chacun aliène de sa 

puissance, de ses biens, de sa liberté c'est seulement la partie de tout cela dont 

l'usage importe à la communauté" 15. En effet, le Souverain, expression de la 

volonté générale ne peut imposer aucune charge inutile ; il ne peut pas même le 

vouloir. Il est donc suranné de pouvoir penser à des limitations du pouvoir 

souverain puisque les individus eux-mêmes sont inclus dans le pouvoir éxécutif. 

"Les engagements ne sont obligatoires que parce qu'ils sont mutuels : en les 

remplissant on ne peut travailler pour autrui  sans travailler aussi pour soi" 16. 

L'égalité de droit et la notion de justice qu'elle produit dérive de la préférence que 

chacun se donne et de la nature de l'homme. 

  D'une part, le pacte proviendrait d'un individualisme forcené et 

d'un instinct de conservation quasi animal et d'autre part, les associés ne 

s'imposeraient jamais plus d'aliénations que ce qui est nécessaire à la société. 

 

                                                 
14 Cf. Rousseau, Contrat social  II, 1762, Chap. III, Flammarion, p. 67 : "alors il n'y a  
 plus de volonté générale, et l'avis qui l'emporte est un avis particulier. 
15 Cf. Rousseau, Contrat social  II, 1762, Chap. IV, Flammarion, p. 68. 
16 Cf. Rousseau, Contrat social  II, 1762, Chap. IV, Flammarion, p. 68. 
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 3.2 - La Loi dans le Contrat Social 

 

  La loi ne sera que l'expression de la volonté générale. Elle ne peut 

avoir d'objet particulier : elle ignore donc les individus en tant qu'individus. Elle 

est donc votée par tous, admise à l'unanimité en raison du contrat. Lorsque chacun 

légifère, il songe à l'intérêt commun général en abdiquant son intérêt particulier ; 

par ce biais, on retrouve la morale. Il ne suffit pas que la loi  soit faite par tous, 

elle doit être faite pour tous. La loi ne désignera jamais la volonté de tous qui 

n'est que la coalition des intérêts particuliers. La loi est l'aliénation de la liberté 

individuelle pour la liberté civique ; elle n'est ni contraignante, ni injuste puisque 

c'est une véritable aspiration à la justice pour le Bien de la communauté, 

aspiration contenue au fond de chaque citoyen. En ce sens l'acte de légiférer 

préserve l'intérêt commun général. 

  La loi, acte par lequel se manifeste la volonté souveraine a pour 

objet de fixer les droits de chacun afin d'assurer l'équilibre de la société ; elle est 

l'assise de tout l'édifice social puisque la justice émane d'elle et d'elle seule. 

  Cependant une problématique nouvelle surgit : le peuple sera-t-il 

assez éclairé pour légiférer par referendum  ? Alors Rousseau postule à l'origine 

"cet être extraordinaire ", ce "génie " connaissant "à fond toutes les passions des 

hommes sans en éprouver aucune "17 : le législateur. Or celui qui écrit la loi sur 

les tables d'airain n'a aucun pouvoir : il ne peut que proposer. Intervient donc la 

nécessité de l'éducation des individus par le biais des fêtes civiles, religieuses ou 

encore par la pédagogie décrite dans "L'Emile " : "Loi la plus importante de toutes 

qui ne se grave ni sur le marbre ni sur l'airain, mais dans les cœurs des citoyens ; 

qui fait la véritable constitution de l'Etat… je parle des mœurs, des coutumes et 

surtout de l'opinion ; partie inconnue à nos politiques, mais de laquelle dépend le 

succès "18. 

  Enfin, il ne faudrait pas oublier de noter les ultimes conditions de 

possibilités d'existence de toute législation : que le pays soit de taille normale et 

qu'il jouisse de l'abondance et de la paix. 

  Par son analyse de la loi Rousseau est à l'opposé du dictat de la 

Volonté Particulière du Souverain de Hobbes qui dit le juste et l'injuste… 

                                                 
17 Cf. Rousseau, Contrat social  II, 1762, Chap. VII, Flammarion, p. 76. 
18 Cf. Rousseau, Contrat social  II, 1762, Chap. XII, Flammarion, p. 91. 
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IV - LES FAILLES DU CONTRAT 

 

 Aucun système théorique ne résiste à l'outil de l'analyse logique. Althüsser 

dans sa relecture de Rousseau l'a exploité dans son article : "L'Impensé de J.J. 

Rousseau : Sur le Contrat Social"19. Les failles seront mises à jour à la lumière de 

ce travail. 

 En premier lieu, le contrat n'est pas un contrat20 ; en effet pour avoir le 

droit de contracter légitimement, il est nécessaire que deux personnes ou deux 

groupes abstraits ou concrets échangent sous une forme précise des services ou 

des biens. De plus, il est évident que ces deux contractants préexistent bien à 

l'échange. Or la mécanique théorique du contrat de Rousseau est telle que seul le 

peuple en danger de mort dans l'état de guerre généralisée précède le moment du 

pacte. L'autre "partie prenante", à savoir le Souverain, n'est constituée que par la 

clause aliénante du pacte : les membres du souverain n'étant rien d'autre que la 

résultante de l'aliénation totale de tout le peuple ; c'est-à-dire la conséquence 

directe de l'unique clause du contrat. Là est la première faille ! 

 Le deuxième décalage procède du premier : il se résume dans la 

contradiction entre l'aliénation totale et l'aliénation de la seule partie dont 

l'usage importe à la communauté. Comment l'expliquer ? L'aliénation absolue 

est la condition même d'existence du pacte tandis que l'aliénation partielle est la 

résultante du pacte. Or, si le Souverain ne dépossède pas de tout, c'est justement 

parce qu'il est constitué des mêmes individus en raison de la première faille 

susdite. "Entre les sujets et le Souverain, nul besoin d'un arbitre, puisque le 

souverain n'est que l'union des individus eux-mêmes, existant comme membres du 

Souverain dans la forme même de l'union" 21. Rousseau tout en gardant l'héritage 

le plus contraignant de Hobbes, à savoir le pouvoir absolu du Souverain comme 

essence même de tout pouvoir "transforme l'aliénation totale dans l'extériorité en 

aliénation totale dans l'intériorité" 22. Là se trouve le génie de résolution de 

l'auteur. 

 Le troisième décalage s'inscrit dans l'explicitation de la mécanique du 

vote. Certes la volonté générale s'inscrit dans chaque individu isolé : c'est le 

présupposé théorique de Rousseau que l'on ne peut éluder. Les  citoyens vont 

voter selon eux-mêmes, c'est-à-dire selon leurs intérêts égoïstes. Ce qui revient à 

dire que chaque intérêt particulier contient en soi l'intérêt général, chaque volonté 

particulière contient en soi la volonté générale. Ce qui montre un visage de 
                                                 
19 N° 8, Cahiers pour l'Analyse, Bibliothèque du Graphe Cercle d'Epistémologie de  
 l'E.N.S. 
20 Cf. aussi Deguy : Le contrat serait un "quasi contrat". 
21 Althüsser, Cahiers pour l'Analyse  8 Sur le Contrat Social (Les décalages), p. 25. 
22 Althüsser, Cahiers pour l'Analyse  8 Sur le Contrat Social (Les décalages), p. 23. 
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Rousseau inattendu et peu idéaliste : le moteur explicite de la volonté générale 

serait l'égoïsme de l'individu. Le vote démocratique serait perverti non par les 

citoyens eux-mêmes mais par l'institution de votes bloqués de groupes d'intérêts 

particuliers : "dans les individus les plus corrompus la volonté générale n'est 

jamais détruite" 23. Ainsi l'auteur du Contrat Social sauve la démocratie quels que 

soient ses membres du moment qu'elle évite la formation des brigues et milices. 

Selon Althüsser là réside encore une faille logique —intérêt particulier, condition 

sine qua non  de l'expression de l'intérêt général— qui permet à Rousseau de 

sauver à tout jamais le corps social. 

 Le quatrième décalage procède du précédent car il concerne les conditions 

du bon fonctionnement de la volonté générale dans l'avenir des démocraties. Il 

faudrait nécessairement défendre et restaurer  sans cesse la pureté de la 

conscience individuelle c'est-à-dire l'Intérêt particulier condition sine qua non  de 

l'intérêt général. 

 Reprenons le mouvement théorique rousseauiste24. A l'origine était le 

législateur, mais dans l'avenir historique des Etats, seule l'éducation des citoyens 

pourrait éviter la confusion des intérêts particuliers des groupes de pression. 

Education rythmée individuellement par le livre de l'Emile  et collectivement par 

les Fêtes Civiles et Religieuses. L'éducation, moteur de la non dégénérescence de 

la volonté particulière donc de la volonté générale est une religion civile à part 

entière : une véritable idéologie morale et politique. La faille est enfin dénoncée ; 

seul l'entretien d'une idéologie dans le coeur des citoyens permettrait l'application 

pratique du Contrat Social dans l'avenir de l'histoire des Etats. 

 Mais ce décalage peut s'illustrer autrement : deux principes fondamentaux 

permettent l'existence de la societé. En premier lieu, la liberté, car "toute 

dépendance serait autant de force ôtée au corps de  l'état "25. En second lieu, 

"l'égalité parce que la liberté ne peut subsister sans elle" 26. Ce qui implique une 

législation allant à l'encontre du développement économique avec le rêve sous-

jacent d'Etats pratiquant, soit la production de type artisanal, soit le commerce 

indépendant. Le passage du contrat social de la théorie à la pratique dans son 

                                                 
23 Althüsser, Cahiers pour l'Analyse  8 Sur le Contrat Social, p. 35 (Ed. du Graphe  
 E.N.S.). 
24 Le mouvement suivant : Lois - opinions - mœurs - volonté particulière, Cf.  
 Althüsser, Cahiers pour l'Analyse 8 Sur le Contrat Social, p. 39 (Ed. du Graphe  
 E.N.S.). 
25 Althüsser, Cahiers pour l'Analyse 8 Sur le Contrat Social, p. 40 (Ed. du Graphe  
 E.N.S.). 
26 Althüsser, Cahiers pour l'Analyse 8 Sur le Contrat Social, p. 40 (Ed. du Graphe  
 E.N.S.). 
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avenir historique ne pourrait donc s'établir que dans des Etats "ni trop grands… ni 

trop petits"  et obligerait à une sorte de régression économique27. 

 La cinquième faille s'insère dans la problématique des rapports entre 

l'exécutif et le législatif28. Rousseau, on le sait, est hostile au système de 

représentation directe de la souveraineté du peuple. Seulement les hommes 

désignés pour faire office de représentation, "sitôt élus ils sont esclaves, ils ne 

sont rien ". Pour l'auteur la suprématie des pouvoirs est octroyée au législatif 

puiqu'il énonce la Volonté Générale ; le pouvoir exécutif n'est qu'une émanation 

de la souveraineté dite par les représentants du peuple. Triste destin de 

l'incarnation dans des êtres humains ! En ce sens le gouvernement court un grave 

danger, car les passions de l'homme peuvent amener ce dernier à usurper la 

souveraineté29. Rousseau octroye alors immédiatement au peuple le droit de 

rompre le contrat et même celui de descendre dans la rue… 

 Alors toutes ces failles logiques justifieraient-elles que la mécanique 

théorique du Contrat social est vouée à l'échec30 lorsqu'elle tente de s'inscrire dans 

une représentation gouvernementale ? Ou encore cela transcrirait-il simplement 

l'impossibilité du passage théorie-pratique ? 

 D'un contrat qui n'en est pas un à un Souverain abstrait, d'une volonté 

générale qui se résume en un intérêt particulier, d'une nécessaire idéologie pour le 

salut du pacte social, d'une puissance exécutive sans autre pouvoir que 

l'obéissance à la puissance législative et courant le risque de surcroît d'être 

laminée par une remise en question révolutionnaire : là est le drame du Contrat 

Social. 

 

 

V - TRANSCRIPTION DES FAILLES LOGIQUES DU CONTRAT 

SOCIAL DANS LA DECLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET DU 

CITOYEN 

 

 Que ce soit dans le texte de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 

Citoyen du 26 août 1789 ou dans celui de la Constitution du 24 juin 1793, 

                                                 
27 "Mais à quel saint se vouer pour obtenir cette impossible réforme économique  
 régressive ? Il ne reste que la prédication morale, c'est-à-dire l'action  
 idéologique. Nous sommes au rouet". Althüsser, Cahiers pour l'Analyse  8. Sur le  
 Contrat Social, p. 42 (Ed. du Graphe E.N.S.). 
28 Faille non perçue par Althüsser mais par Derathé. 
29 Cf. Rousseau, Contrat Social, le titre du livre III chapitre 10 "De l'abus du  
 gouvernement et de sa pente à dégénérer ". 
30 "Echec admirable d'une théorie sans précédent : le Contrat Social", Cf.  
 Althüsser, Cahiers pour l'Analyse  8 Sur le Contrat Social, p. 42 (Ed. du Graphe  
 E.N.S.). 
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l'inspiration de Rousseau est évidente. Tous les concepts clés sont exprimés : 

"Bien commun", "volonté générale", "liberté civique", "souveraineté du peuple", 

"loi égale pour tous" … On pourrait se demander alors si ces écrits ne véhiculent 

pas les failles logiques décrites précédemment ? 

 A priori  le titre "l'homme et le citoyen" masque déjà une première 

ambigüité : car, selon la théorie rousseauiste, l'homme a aliéné toute son 

individualité pour devenir, ou "membre du Souverain ", ou "citoyen " par le pacte 

social. Le vocable "et" cache un "ou" puisqu'il y a assimilation des deux parties 

prenantes du Contrat. De plus, l'humain trop humain a été définitivement perdu 

dès la fin du Second Discours. La première faille logique se masque donc derrière 

les termes "homme" et "et". Ce décalage est encore évité à l'aide du mot "Nation" 

dans l'article 3 : "Le principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans la 

Nation". 

 La contradiction entre l'aliénation totale et l'aliénation partielle, deuxième 

faille logique est soulignée dans l'article 14 : "Les citoyens ont le droit de 

constater par eux-mêmes ou par leurs représentants la nécessité de la 

contribution publique… et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et 

la durée". Or n'est-ce point surtout le Souverain qui indique cela ? Mais comme 

cette personne morale abstraite se constitue des individus d'antan ayant tout 

aliéné, l'article masque savamment l'ambigüité de ce pseudo-contrat par le jeu 

entre "citoyens" et "représentants" : or les citoyens doivent et ne déterminent 

rien tandis que les représentants eux sont les seuls à pouvoir déterminer… Le 

"ou" devient un plâtre habile et factice. 

 Des analyses identiques pourraient être poursuivies31. Le décalage III 

entre la volonté générale ou/et l'intérêt particulier s'illustrerait dans l'article 6 : 

"La loi est l'expression de la Volonté Générale. Tous les citoyens ont le droit de 

concourir personnellement ou par leur représentants à sa formation". 

 Le décalage IV, ou de l'idéologie à la régression économique comme 

uniques permissivités du passage théorie-pratique, s'expliquerait dans l'article 

1032 pour sa première formulation et dans l'article 133 pour sa deuxième modalité 

d'expression. 

 On peut voir apparaître plus nettement dans les articles 25 - 27 - 31 - 33 et 

35 de la Constitution du 24 juin 1793 le décalage V, à savoir le délicat problème 

                                                 
31 Cette analyse succincte, simplement annoncée ici, pourrait être plus détaillée à  
 l'occasion d'un autre écrit. 
32 Art. 10 : "Nul ne doit être inquiété pour ses opinions  même religieuses  pourvu que  
 leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi ". 
33 Art. 1 : "Les hommes naissent libres  et égaux  en droits. Les distinctions sociales ne  
 peuvent être fondées que sur l'utilité commune". 
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de la représentation gouvernementale et de sa tendance à dégénérer en tant que 

pouvoir exécutif : 

- Art. 15 : "La Souveraineté réside dans le Peuple". 

- Art. 27 : "Que tout individu qui usurperait la Souveraineté soit à l'instant mis à 

mort par les hommes libres". 

- Art. 31 : "Les délits des mandataires du peuple et de ses agents ne doivent 

jamais être impunis". 

- Art. 33 : "La résistance à l'oppression est la conséquence des autres Droits de 

l'Homme". 

- Art. 35 : "Quand le Gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est 

pour le peuple le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs". 

 Fidèle à Rousseau, la Constitution institue même de droit l'insurrection 

pour pallier les dégénérescences dues au dernier décalage. 

 Si on peut suivre dans les écrits de la Déclaration des Droits de l'Homme 

et du citoyen et de la première Constitution la trame et le dessin des failles 

logiques du modèle théorique de Rousseau et si ces textes président au 

soubassement de toute démocratie, quel peut être le devenir de cette notion ? 

Habitée par des décalages ne contiendrait-elle pas en soi sa dégénérescence : 

révolution, césarisme ?… 
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II.2 

DE LA DIALECTIQUE DE LA RESPONSABILITE  

A LA DIALECTIQUE DE LA MORALE 
 

 

 

 

 

 

I - DIALECTIQUE DE LA RESPONSABILITE : LIBERTE ET 

RESPONSABILITE 

 

 Un épigone de la pensée kantienne, Eric Weil, définit ainsi la 

responsabilité morale : "La responsabilité morale dont la liberté n'est qu'un autre 

nom n'est pas de l'ordre des faits. Par conséquent, elle ne peut être connue à la 

manière dont les objets des sciences sont connus... Elle est sue immédiatement 

comme fondement de toute connaissance des faits : les faits ne se révèlent qu'à la 

question de l'être libre" 34. Pour cet auteur comme pour Kant, liberté et loi 

pratique s'impliquent donc réciproquement l'une l'autre. Seule la liberté peut 

fonder une morale vraie, c'est-à-dire universelle. Aucun problème moral ne hante 

les philosophies déterministes : l'Ethique  de Spinoza, en dépit de son titre, 

n'élabore pas une morale mais une ontologie. 

 Certes, la liberté est bien posée à l'origine comme un "pouvoir des 

contraires ", comme le pouvoir de choisir, pour diriger son action, telle maxime 

ou son opposé, "la raison et l'universel " ou "la violence et l'animalité ", sans quoi 

il n'y aurait pas liberté. Mais celui qui aurait opté pour la violence ne saurait pas 

son choix : "seul l'homme raisonnable se sait libre ; seul celui qui s'est tourné 

vers la raison peut comprendre, dire, proclamer qu'il aurait pu choisir 

autrement" 34. Si la liberté est la ratio essendi  de la raison, cette dernière 

constitue la ratio cognoscendi  de la liberté ; et "parce qu'elle est la ratio 

cognoscendi de la liberté, la raison en est aussi la ratio essendi : une liberté qui 

ne se saurait pas liberté serait simple indétermination 34. Tout près de coïncider, 

raison et liberté se fondent ensemble dans leur moyen terme, dans le concept 

d'une "volonté" qui constitue la "nature" même de l'homme. 

                                                 
34 E. Weil, Philosophie politique, introduction, Vrin, p. 20. 
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 Pour Eric Weil, une seule certitude : la liberté est fondement ultime de 

tout, puisqu'aussi bien le domaine pratique et la morale vraie, que le domaine 

théorique et la connaissance des faits, relèvent d'elle. Elle ne saurait être mise en 

doute, ni par la morale qui en relève directement, ni par aucun fait, qui en serait 

comme un témoignage indirect. Présente comme soubassement de toute activité 

authentiquement humaine, la liberté s'apparente aussi bien à la "responsabilité 

morale "35 qu'à la "volonté de raison et d'univer- 

salité "35. Elle "n'est pas de l'ordre des faits "35, c'est-à-dire qu'elle n'appartient 

pas au monde sensible, à l'ordre de la nature. Ce n'est pas comme "phénomène ", 

mais comme "personnalité ", comme "moi nouménal " que le voleur dont nous 

parle Kant peut prendre conscience de sa responsabilité morale et ressentir du 

remords. La liberté qui fonde l'ordre des faits ne saurait être du même ordre que 

ce qu'elle fonde : elle est comme "l'inconditionnel absolu " dont dépend et auquel 

renvoie la totalité des conditions. Pour cela elle ne peut être connue à la manière 

des objets de science. Pour Kant, "toute connaissance commence par les sens 

..."36. Il ne saurait donc y avoir connaissance lorsqu'il n'y a pas intuition sensible ; 

or la sensibilité ne peut avoir d'intuitions qu'"empiriques ", c'est-à-dire de l'ordre 

de la nature. La liberté, étrangère à cet ordre, ne peut faire l'objet d'une intuition 

sensible et par là d'une connaissance ultérieure. Eric Weil la réserve donc à un 

mode supérieur de la connaissance puisqu'"elle est sue immédiatement comme 

fondement de toute connaissance des  

faits "35. Par ce biais il semblerait donc accorder à l'homme ce "savoir immédiat ", 

"l'intuition intellectuelle" que Kant ne réservait qu'à Dieu. Là, la liberté n'était que 

"postulée ", elle était l'un des objets de cette "foi " qui avait remplacé le "savoir ". 

Ici, elle est l'objet du savoir lui-même, d'un savoir qui a fait l'économie du temps 

et qui joint à l'immédiateté de l'intuition, l'objectivité de la connaissance. En 

outre, acte de savoir et objet du savoir coïncident ici : il ne s'agit en rien d'une 

connaissance d'entendement précédée d'une préalable intuition sensible. On est en 

droit de supposer que dans ce"savoir immédiat ", celui qui sait et ce qui est su 

sont une seule et même chose. C'est la raison libre ou la liberté raisonnable qui se 

sait elle-même comme fondement de toute connaissance des faits. "Les faits ne se 

révèlent qu'à la question de l'être libre"  35. 

 Au demeurant, qu'est-ce qu'un fait ? Pour Eric Weil ce ne sont pas les faits 

qui déterminent le contexte, c'est le choix du contexte qui détermine ce qui sera 

regardé comme fait décisif ou comme simple apparence. Il n'y a donc de faits que 

par et pour une liberté, pour un être capable de choisir un horizon sur lequel ils 

                                                 
35 E. Weil, Philosophie politique, introduction, Vrin, p. 20. 
36 E. Kant, Critique de la raison pure, seconde préface, PUF, p. VII. 

17 



viendront se découper "Aussi nul fait ne peut faire douter de la liberté "37 : disons 

même que son existence en tant que telle en porte témoignage. Telle est bien 

d'ailleurs la position de l'épistémologie bachelardienne : le fait ne renvoie pas à 

l'objet mais au sujet et la science se définit avant tout par son projet qui relève de 

la liberté. C'est pourquoi "la science et ses faits ne réfutent pas la volonté morale 

mais sont fondés sur elle et reposent sur une décision morale, sur la décision à 

l'universalité, la décision à la morale "37. 

 Mais précisément parce qu'elle n'est pas de l'ordre des faits la liberté ne 

paraît pas non plus dans le monde des faits : paraître c'est être conditionné. Une 

liberté qui paraîtrait dans le monde des faits serait alors saisie comme liberté 

conditionnée... Paradoxe évident ! "Tout acte réel, même celui de l'homme moral, 

est conditionné pour autant qu'il est connu "37. On peut donc supposer que l'acte 

moral procèderait de la liberté et appartiendrait par là au monde nouménal qui 

établirait un règne de la causalité par liberté ; mais en tant que cet acte est réel, 

qu'il est connu, qu'il apparaît, il appartient à l'ordre des faits, et, comme tel, il ne 

pourra être lu par rapport à la liberté mais seulement dans sa relation nécessaire à 

la chaîne des conditions qui le déterminent. Telle est la sévère exigence de 

l'entendement qui légifère dans l'intérêt du connaître : que tout ce qui arrive dans 

la nature soit strictement déterminé. Si en un seul point la chaîne des causes se 

trouvait brisée par l'irruption d'une cause non causée, à savoir d'une cause libre, 

tout l'édifice de la connaissance se trouverait ruiné jusqu'à sa racine. Décidément 

la liberté, Idée de la raison, ne peut être "connue " par l'entendement. 

 "Je peux savoir qu'un acte procédant d'une maxime fautive n'est pas libre 

"37. "La maxime —c'est-à-dire le principe subjectif d'après lequel la volonté se 

détermine— mérite le qualificatif de "fautive " lorsqu'elle ne consacre pas 

l'autonomie de la volonté, ou lorsqu'elle ne veut pas être à soi-même sa propre 

loi : elle emprunte alors le mobile de sa détermination non à soi, mais à l'ordre 

sensible : comment un acte peut-il être libre, se référer uniquement à un monde 

intelligible s'il procède d'une maxime "pathologique ", d'une maxime dans 

laquelle la volonté "hétéronome " se laisse déterminer par la sensibilité et les 

intuitions empiriques qu'elle propose ? "J'ignorerai toujours si l'acte moral a été 

inspiré par la seule raison" 38. Kant affirmait déjà qu'il est toujours possible ,alors 

même que la volonté semble s'être déterminée par elle même, qu'elle ait subi une 

"influence secrète ". Comment prouver par l'expérience la non réalité d'une cause, 

alors que l'expérience ne nous apprend rien au-delà de ceci que cette cause nous 

ne l'apercevons pas ? 

                                                 
37 E. Weil, Philosophie politique, introduction, Vrin, p. 20. 
38 E. Kant, Critique de la raison pratique, PUF, p. 52. 
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 Certes, "tout acte apparaissant est conditionné "39 : en tant qu'il apparaît, 

un acte renvoie à la série des conditions qui le déterminent et le terme "apparaître 

" n'indique même rien d'autre que l'ensemble de ces conditions. Il ne saurait, en 

particulier, indiquer la non réalité d'une condition ! On voit pourquoi il est 

impossible de savoir si un seul acte moral a jamais été accompli. Mais cela ne doit 

pas être prétexte à douter de la morale. "Elle est vraie"39. Cette affirmation 

repose sur une certitude. Il ne saurait en aucun cas s'agir d'une certitude de fait 

puisque les faits ne nous présentent aucun exemple d'un acte véritablement libre ; 

mais il s'agit d'une certitude de droit qui "relève de la seule liberté, présente 

comme volonté de raison et d'universa- 

lité "39. Comment se présente alors cette morale ? Comme une morale pure, 

affranchie de tout contenu empirique. Son unique règle, c'est l'obligation pour la 

volonté d'être autonome, de vouloir être à soi-même sa propre loi et de ne se 

déterminer que par la seule forme d'une loi en général. Une telle morale relève de 

la liberté : seule, une liberté peut se séparer du monde sensible et se déterminer de 

manière inconditionnée sans référence à l'ordre empirique. Mais il faut, pour 

pouvoir se déterminer ainsi, avoir choisi la raison, qui peut seule prendre quelque 

intérêt à la forme d'une loi, à l'universel alors que la sensibilité ne s'inquiète que 

de la matière, du particulier. Cette morale n'est pas une morale concrète, mais une 

morale critique, formelle et négative. Son unique loi est celle du respect de la 

liberté raisonnable, de l'universalité, en chaque être humain. 

                                                 
39 E. Weil, Philosophie politique, introduction, Vrin, p. 20. 
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II - DIALECTIQUE DE LA MORALE : INTENTION ET RESPONSABI-

LITE 

 

 2.1 - L'individu : Morale d'intention ou morale de la responsa-bilité ? 

 

  Le simple énoncé de cette problématique, morale d'intention ou 

morale de la responsabilité nous situe d'emblée au centre de l'antinomie 

fondamentale de l'action. En effet agir, c'est unifier trois termes : l'intention, les 

moyens et la fin. "Si agir,... c'est disposer des moyens en vue d'une fin", il 

convient de remarquer aussi "qu'une action est par principe intentionnelle."40. 

  Alors le dilemme se pose. Car, toute activité orientée selon la 

morale peut être subordonnée à deux maximes totalement différentes : la première 

accordant la primauté à l'intention, la seconde à la responsabilité. Au demeurant, 

il serait naïf de penser que la morale d'intention soit identique à l'absence de 

responsabilité et la morale de responsabilité à l'absence d'intention puisque tout 

acte se compose des trois modalités : intention, moyens, conséquences. Toutefois 

on pourrait noter "une opposition abyssale entre l'attitude du chrétien qui fait son 

devoir, et en ce qui concerne le résultat de son action, s'en remet à Dieu, et 

l'attitude de celui qui dit :"nous devons répondre des conséquences prévisibles de 

nos actes" 41. Dans le premier cas, l'acte moral est l'acte accompli dans une 

intention droite, quel que soit son aboutissement : il est moral a priori  ; alors que 

dans le second cas, l'acte moral est l'acte accompli en vue d'une fin bonne quels 

que soient les moyens employés pour parvenir à cette fin dernière : il n'est moral 

qu'a posteriori  lorsque se réalise vraiment l'aboutissement de l'action...  

  Comment résoudre cette problématique en ce qui concerne 

l'individu ? Tout d'abord il faut garder présent à l'esprit la condition sine qua non 

de la vérité de toute morale indiquée dans la première partie, à savoir la liberté. 

Comment pourrait-on juger de nos intentions, comment pourrait-on apprécier 

notre responsabilité si nos actes s'inscrivaient dans un mécanisme universel ? La 

responsabilité tout comme l'intention d'un individu ne peuvent avoir de réalité 

morale qu'après l'affirmation de sa liberté. Il doit pouvoir choisir avant d'agir... 

Morale d'intention et morale de la responsabilité ne sont vraies que si elles 

relèvent de la seule liberté. 

  Alors Sartre aurait-il raison ? "L'homme est condamné à être libre 

... il porte le poids du monde tout entier sur ses épaules ; il est responsable du 

monde et de lui même en tant que manière d'être "42. Sa morale de la 

                                                 
40 J.P. Sartre, L'Etre et le Néant, IV, chap. 1, PUF, p. 508. 
41 M. Weber, Le savant et le politique, II, p. 172, 10-18. 
42 Sartre, L'Etre et le Néant, IV, chap. 3, PUF, p. 639. 
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responsabilité adopte comme unique fondement le libre projet individuel ; chacun 

crée librement ses valeurs et s'oriente dans la vie morale en fonction de ce choix 

fondamental. Voilà pourquoi Sartre ne peut rien répondre à l'étudiant qui vient lui 

demander s'il doit s'occuper de sa mère ou partir pour le front. C'est à lui de 

trouver sa solution ; seules les circonstances deviennent des motifs pour le choix 

de l'une ou l'autre alternative, mais de plus, seule la fin préférée décide du motif... 

C'est pourquoi "la responsabilité du pour-soi est accablante puisqu'il doit 

assumer entièrement cette situation avec son coefficient d'adversité propre, fût-il 

insoutenable "9. Par cette citation nous abordons le drame d'une morale de la 

responsabilité pour l'individu. C'est un véritable pari qui décide de tel ou tel acte 

en vue d'une fin indéterminée ; or on sait que ce à quoi aboutit une action est 

rarement conforme au projet initial, d'où l'insoutenable sartrien... 

  Cette responsabilité absolue, simple revendication logique des 

conséquences de la totale liberté individuelle paraît difficile à assumer puisqu'elle 

doit nous faire répondre des modifications imprévisibles de nos actes. Que 

"chaque individu décide, de son propre point de vue, qui est Dieu et qui est 

Diable "43 cela s'entend mais il semble aberrant qu'après ce choix "les jeux soient 

faits " et que l'individu ait à se reconnaître comme unique auteur d'une situation 

qu'il n'aurait pas voulue :"la force des choses nous conduit peut-être à des 

résultats auxquels nous n'avions pas pensé "44. Pour ces raisons une morale de la 

responsabilité absolue nous semble difficile à accepter pour l'individu. 

  Devrons nous alors adopter la morale kantienne de la pure 

intention, reflet fidèle du Sermon sur la Montagne ? Selon ces morales 

universelles seule la pureté de l'intention est moralité véritable : "une action 

accomplie par devoir tire sa valeur morale non pas du but qui doit être atteint par 

elle, mais de la maxime d'après laquelle elle est décidée ; elle ne dépend donc pas 

de la réalité de l'objet de l'action, mais uniquement du principe du vouloir d'après 

lequel l'action est produite sans égard à aucun des objets de la faculté de désirer 

"45. Par exemple, le marchand honnête est moral s'il est honnête par devoir ; il n'a 

aucune valeur morale s'il est honnête par intérêt. L'intention est dite intention pure 

lorsqu'elle se conforme absolument à l'impératif catégorique : "Agis uniquement 

d'après la maxime qui fait que tu peux vouloir en même temps qu'elle devienne 

une loi universelle "45. Donc l'universalité est le critère de la moralité : pour 

Kant comme pour Weil les maximes de la volonté seront jugées bonnes 

lorsqu'elles peuvent être universalisées et mauvaises dans le cas contraire. Or 

quelle est la valeur de ce critère ? Benjamin Constant a dénoncé les contradictions 

                                                 
43 M. Weber, Le savant et le politique, I, p. 85, 10-18. 
44 Saint Just cité par Freund dans l'Essence du Politique,  Sirey, p. 642. 
45 E. Kant, Fondements de la Métaphysique des Mœurs, Delagrave, p. 99. 
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inhérentes à ce critère par cet exemple : si je cache un ami poursuivi par 

d'éventuels assassins et que ces derniers se présentant chez moi me demandent si 

mon ami s'y trouve, je dois dire la vérité et répondre oui, car la maxime qui admet 

le mensonge ne peut s'universaliser. Mais abriter quelqu'un, n'est-ce pas un pacte 

latent ? Donc dire la vérité aux poursuivants, n'est-ce pas rompre la promesse 

implicite de sécurité faite à son ami ? On ne peut pas plus universaliser cette 

conduite... De plus certaines maximes auxquelles nous accordons pourtant notre 

adhésion ne peuvent s'universaliser sans se détruire : par exemple, la charité. 

Hegel a démontré que le principe évangélique qui commande de donner tout son 

bien aux pauvres ne peut pas s'universaliser sans aboutir à une impasse définitive. 

Et pourtant on ne peut mettre en doute que toutes les maximes de charité n'aillent 

dans le sens du bien... Donc l'universalité n'est pas un critère suffisant de la 

moralité puisque ce qui est universel n'est pas forcément bien et que ce qui est 

jugé comme Bien ne peut pas toujours s'universaliser !   

  Le critère de moralité se résumerait-il alors dans l'intention 

première véritable moteur de l'action accomplie par l'individu ? Cela semble 

difficile. Car qui aurait la possibilité de dire sans erreur l'intention première ? 

"Dès qu'on se met à discuter des intentions, il n'existe pas de critère objectif "46. 

"Dieu seul pourrait sonder les reins et les coeurs "47. Comment savoir si un acte 

se réfère uniquement à un monde intelligible ou s'il procède d'une maxime 

"pathologique " dans laquelle la volonté de l'individu se serait laissé déterminer 

par la sensibilité ? Le rigorisme de la morale de l'intention est dans l'impossibilité 

de savoir si un seul acte moral a jamais été accompli... Il semble donc nécessaire 

pour l'individu d'abandonner ce purisme indéfinissable qui se voulait par trop 

universel et qui ne pouvait entrer dans le détail de l'action. En ce sens Peguy avait 

raison : "Kant a les mains pures ... mais il n'a pas de mains"... 

  Face aux infirmités des deux morales, quels conseils donner à un 

individu pour diriger ses actions ? Pour exister, une morale ne doit pas seulement 

mettre en évidence la liberté humaine mais elle doit en outre définir un Bien et un 

Mal en référence auxquels seront jugées les utilisations possibles de la liberté. Or 

si le Bien était connu de façon absolue, toute liberté serait détruite par le caractère 

irrésistiblement contraignant de ce savoir. Alors faudrait-il accepter un véritable 

subjectivisme axiologique ? Ceci nous entraînerait irrémédiablement vers le 

nihilisme, donc vers l'impossibilité pour un être humain de devenir moral... Or si 

nous ne connaissons pas le Bien, nous éprouvons dans la vie l'expérience de 

l'échec, de la solitude, de la faute : par ces expériences négatives nous réalisons en 

toute conscience notre mauvaise conduite... et opérons une conversion de choix. 
                                                 
46 Freund, l'Essence du politique, Sirey, p. 184. 
47 Cité par Freund, Malebranche, Traité de morale  II, 7, Sirey. 
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Par cette "catharsis " l'homme acquiert la dignité d'une personnalité authentique : 

il découvre l'éthique ou art de diriger sa conduite, art permettant la symbiose au 

sein de l'action entre la conviction et le souci des conséquences prévisibles. 

 

 

 2.2 - Le citoyen : morale d'intention ou morale de la responsa-bilité ?  

 

  Si l'individu est législateur et sujet en ce qui concerne  la morale de 

son action, ce dernier élevé au rang de citoyen perd le privilège de la législation : 

il est soumis aux lois de la Cité qui fixent l'ordre. Or, selon la Cité, cette notion 

d'ordre ne recouvre pas toujours celle de justice. Et pourtant afin de poser la 

problématique morale d'intention ou morale de la responsabilité la liberté 

politique de l'individu au sein d'une société doit être présupposée ; mais elle ne 

peut résider exclusivement ni dans la prédominance du privé, ni dans celle du 

public. La liberté ne trouverait de refuge que dans un juste équilibre entre ces 

deux pôles, public et privé. La liberté du citoyen de cette société "idéale " serait 

en conséquence moindre que celle du citoyen dans une société "libérale " et 

supérieure à celle du citoyen dans une société "totalitaire ". 

  Le citoyen devrait-il donc épouser une morale de la 

responsabilité qui affirmera l'existence d'une totale solidarité humaine, qui 

l'entraînerait irrémédiablement vers une théorie de la culpabilité collective ? Il 

devrait, par exemple en tant que citoyen allemand se considérer comme coupable 

parce qu'il ne s'est pas révolté contre Hitler, parce qu'il n'est pas descendu dans la 

rue pour refuser la violence et l'ignominie des camps de concentration... Jaspers et 

Sartre sont d'accord pour penser que "toute guerre devient ma guerre si je refuse 

de m'y soustraire par le suicide ou la désertion, de sorte que je la mérite parce 

que je l'ai personnellement choisie "48. Néanmoins, une telle conception a 

tendance à assimiler le citoyen à l'homme politique et demeure théorisation 

abusive. Car comme l'écrit Freund, "si la famine sévit en Chine, le gouvernement 

chinois n'y serait pour rien ou plutôt nous serions aussi responsables que lui. 

Pourquoi dans ces conditions les Chinois auraient-ils besoin d'un gouvernement 

ou d'une révolution ? Une telle conception nie arbitrairement la  

politique "48. 

  Le citoyen anonyme, véritable terrain de la lutte entre la politique 

et la morale devrait-il pour une morale de l'efficacité ressembler au citoyen 

marxiste, c'est-à-dire se transformer en un "je " "fiction grammaticale ", être le 

"zéro " du livre de Koestler ? Doit-il complètement nier sa conscience 

                                                 
48 Freund, L'Essence du politique, Note p. 685 et p. 686, Sirey. 
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individuelle ? Le citoyen communiste s'annihile entièrement, mise "la conscience 

et les valeurs de l'homme intérieur sur une entreprise extérieure "49. L'homme 

marxiste n'est plus sujet moral, pensant... Son "je " serait par trop irréel et 

indécent ; "il n'est homme point par ses intentions, mais par ce qu'il fait "50, et sa 

conduite ne serait jugée que sur son sens objectif. Aussi une fois arrêté, l'opposant 

Roubachof devient-il en vérité un traître et finit-il par "avouer " car l'homme, 

sujet intérieur, n'existe plus à la seule fin de faire renaître "l'homme total " ... 

Seulement si Roubachof a pu se fondre avec l'histoire universelle et prendre 

l'aspect d'un traître pour les autres, il ne saurait le faire à ses propres yeux car "il 

n'est pas lui-même l'histoire universelle "51. 

  Il semble donc que la conception qui partirait du principe fonda-

mental selon lequel une fin collective justifierait tous les moyens et non seulement 

permettrait mais "exigerait que l'individu soit en toute façon subordonné et 

sacrifié à la communauté - laquelle pourrait disposer de lui soit comme d'un 

cobaye qui servirait à une expérience, soit comme de l'agneau que l'on offrirait en 

sacrifice "52 soit contestable. Car les procès demeurent dans le subjectif, parce 

qu'ils portent sur des faits encore ouverts vers l'avenir, parce que la fin, le résultat 

de l'action de Roubachof, sa "traîtrise " n'est véritablement traîtrise qu'à ce 

moment historique précis, c'est-à-dire celui du procès. Elle ne l'aurait pas été 

après et elle ne l'a pas été réellement... 

  Alors le citoyen doit-il, a contrario , prôner une morale de la 

conviction, morale personnelle qui le dresserait "contre les  

pouvoirs " ? "Contre", cela ne veut pas dire nécessairement que le citoyen doive 

battre le pouvoir en brèche mais cela signifie que le sujet moral se heurte à la loi 

écrite, se heurte au gouvernement. Par exemple, le pacifiste absolu refuse 

inconditionnellement de porter les armes ou de tuer son semblable ; par là, lorsque 

"sa cité " se trouve en guerre, il s'oppose, conformément à sa conscience de sujet 

moral, à la décision écrite de son "Prince ". S'il semble fidèle à son devoir moral, 

il est infidèle à son devoir civique : insoutenable dialectique de l'homme citoyen. 

Avec l'exemple de l'objecteur de conscience on peut s'interroger aussi sur 

l'intention première qui le pousse à ne pas se battre. Est-ce par devoir moral, 

conformément à l'Evangile ? Alors il est un saint, son acte est sublime... ou est-ce 

par lâcheté, par peur de la violence ? Alors il est un lâche, son acte est de 

mauvaise foi... 

                                                 
49 Merleau-Ponty, Humanisme et Terreur, Préface, p. 16. 
50 Merleau-Ponty, Humanisme et Terreur, Préface, p. 9. 
51 Merleau-Ponty, Humanisme et Terreur, Préface, p. 12. 
52 Koestler, Le Zéro et l'Infini, p. 177. 
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  Pour résoudre la dialectique de la morale chez le citoyen : intention 

ou responsabilité, seul Socrate, partisan de l'éthique de la conviction semble 

être, par son exemple, la synthèse possible. Il sait que la condamnation d'Athènes 

est injuste, mais il refuse de s'enfuir pour y échapper : "Socrate meurt pour la 

morale d'Athènes qu'il désapprouve, convaincu qu'en n'obéissant pas aux lois, 

pourtant injustes, il détruisait, quant à lui, la loi de la communauté et ainsi la 

possibilité de toute morale "53. Le citoyen, sans se détruire en tant que sujet 

pensant, doit cependant tenter de ne jamais violer la loi écrite, il doit s'efforcer de 

ne pas répondre "à l'injustice par l'injustice, au mal par le mal "54. Comme dans 

la philosophie Hegelienne, il a la liberté de penser, de dire ce qu'il estime 

contraire à sa conviction morale mais il ne doit pas se révolter contre l'Etat. Car 

l'individu ne peut réellement exister comme libre que dans les limites définies par 

l'Etat et l'Etat ne peut se réaliser que par la reconnaissance des citoyens. En cela le 

citoyen assume pleinement son devoir moral et son devoir civique. Il faudrait 

remarquer que la mort de Socrate permet la reconnaissance future de toute loi : "il 

appartient donc à l'homme de juger la loi au risque d'être jugé par elle "55. 

Socrate est donc bien la seule résolution possible du conflit dialectique, intention 

et responsabilité pour le citoyen ; seule permissivité de l'avènement d'une Cité 

plus juste. 

 

 

 2.3 - L'homme politique : morale d'intention ou morale de la responsabilité 

? 

 

  Lorsque le citoyen devient homme politique, lorsqu'il a la charge 

d'un Etat, lorsqu'il doit guider son peuple vers le bien, quelle morale doit-il 

choisir ? Doit-il, comme Kant le préconise, ressembler à cet homme de bien, à ce 

"politique moral " "prince " qui "subordonne ses desseins aux principes "56. Pour 

cet auteur, seule la règle de justice est capable du point de vue théorique de servir 

de guide au politique et il ne doit pas y avoir de guerre. Là nous touchons le fond 

du problème : pourrait-il y avoir une justification de la violence en politique ? 

Selon la philosophie kantienne, absolument pas. Un exemple pourrait illustrer 

cette doctrine : en Pennsylvanie une secte chrétienne, adepte d'un pacifisme 

radical avait essayé de construire un état qui se refusait à utiliser la force dans ses 

relations extérieures ; la conséquence tragique de leur essai a montré 

                                                 
53 E. Weil, Philosophie morale, I, Vrin, p. 43. 
54 Platon, Criton, Garnier Flammarion, p. 79. 
55 Merleau-Ponty, Humanisme et Terreur, Préface, Gallimard. 
56 E. Kant, Projet de paix perpétuelle, Vrin. 
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l'impossibilité d'une morale de l'intention pour l'homme politique car "lors du 

déclenchement de la guerre d'indépendance, les Quakers ne purent intervenir 

l'arme à la main dans un conflit dont l'objectif était pourtant la défense d'idéaux 

identiques aux leurs "57. De plus, l'homme politique moral dont l'objectif est de 

tenter en permanence une moralisation de sa politique peut être amené à se 

transformer pour faire triompher sa justice en un partisan de la violence : 

"l'humanisme, lorsqu'il veut s'accomplir, en toute rigueur, se transforme en son 

contraire, c'est-à-dire en  

violence "58. Kant deviendrait Robespierre... D'ailleurs Hobbes tout comme 

Spinoza ont démontré que la morale ne pouvait tenir lieu de politique parce 

qu'elle verserait trop facilement dans l'idéologie, voire même le fanatisme et 

justifierait "ainsi de manière infâme les tueries en faisant de l'ennemi politique 

l'image du mal qu'il faudrait exterminer "59. On peut aussi citer la rupture de la 

tradition diplomatique avec la signature du traité de paix de Versailles ; ce traité 

refusant de négocier avec le vaincu et lui imposant purement et simplement les 

conditions du vainqueur. "Le traité de paix .... prenait l'allure d'une 

condamnation "60. Le politique moral devrait donc être rejeté car la violence 

exercée au nom d'une idéologie qui se dirait morale "est d'autant plus implacable 

... qu'elle se donne un alibi grâce à des justifications éthiques "61. 

  Doit-on alors adopter avec Machiavel la figure du "moraliste 

politique ", c'est-à-dire du politicien qui justifie ses actes par la nécessité des 

circonstances ? Montaigne décrivait déjà l'homme politique comme une 

conscience malheureuse car "le bien public requiert qu'on trahisse qu'on mente et 

qu'on massacre ". Comme Max Weber l'affirme, l'homme politique doit se 

pénétrer de cette certitude : "la politique est d'essence immorale " parce qu'elle 

lutte pour le pouvoir et que tout pouvoir implique la violence. C'est le symbole du 

citoyen de Florence qui "a préféré la grandeur de la cité au salut de son âme "62. 

On pourrait aussi citer le marxisme comme exemple de violence accomplie "—

en-vue-d'une-fin-bonne—", en vue de la naissance d'une nouvelle société, 

véritable âge d'or promis : or, "il attend encore son dû "63 !... Qui pourrait dire, 

qui pourrait prévoir, qui pourrait garantir tel déroulement de l'action ou tel autre ? 

Aucun chef d'Etat ne peut affirmer avant d'agir que telle violence est légitime... 

car toute théorie de l'action est une théorie du risque. Si "gouverner c'est 

                                                 
57 M. Weber, Le Savant et le Politique, p. 178. 
58 Koestler, Le Zéro et l'Infini, conclusion. 
59 Freund, l'Essence du politique, Sirey, p. 162. 
60 Freund, l'Essence du politique, Sirey, p. 494. 
61 Freund, l'Essence du politique, Sirey, p. 499. 
62 Machiavel, Histoires florentines, Poches. 
63 Merleau-Ponty, Humanisme et Terreur, Gallimard. 
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prévoir, le politique ne peut s'excuser sur l'imprévu. Or il y a de l'imprévisible. 

Voilà la tragédie "63. Seuls des Dieux auraient la faculté d'anticiper les 

conséquences imprévisibles, mais les hommes politiques ne sont 

malheureusement que des humains... 

  Le rejet du moraliste politique tout comme celui du politique moral 

provient de la contingence du domaine de l'action. C'est pourquoi Max Weber se 

retranche dans une simple émotion : "je me sens bouleversé très profondément 

par l'attitude d'un homme mûr ... pratiquant l'éthique de la responsabilité et qui 

en vient à déclarer :  je ne puis faire autrement, je m'arrête là."64... Par cette 

phrase il explicite ce que pourrait être l'éthique de la responsabilité d'un chef 

d'Etat. Or, dans l'action politique deux attitudes sont en partage : "l'une 

instrumentale, l'autre morale. L'homme d'Etat, certainement plus porté à la 

responsabilité, ne serait-ce que pour se justifier lui-même et le citoyen plus porté 

à la conviction, ne serait-ce que pour critiquer l'homme d'Etat "65. L'éthique de la 

conviction et l'éthique de la responsabilité se complétant l'une l'autre pour 

constituer "un homme qui puisse prétendre à la vocation politique "65. 

  La dialectique "morale d'intention et morale de responsabilité " a 

révélé dans son déploiement d'autres dialectiques : privé-public, morale-politique. 

Elle nous a obligé à glisser pour la résoudre d'une morale formelle universelle à 

une éthique prenant certes appui sur cette universalité mais la rendant accessible 

aux contingences de l'action. C'est pourquoi l'homme politique a pour "seule 

attitude respectable celle qui prend en charge avec toutes les conséquences, la 

violence s'il estime qu'elle est inévitable, quitte à entrer en conflit avec la morale, 

sans chercher une autre justification que politique à son action et sans se donner 

le masque d'un comédien de l'éthique "66. Pour ces raisons la politique demeurera-

t-elle à jamais le lieu de la tragédie moderne où s'affronteront sans cesse la vérité 

de l'individu et les exigences de l'universalité, comme dans la tragédie antique, la 

volonté du héros et le destin fixé par les dieux. 
 
 

                                                 
64 M. Weber, Le Savant et le Politique, p. 183. 
65 Aron, Les Etapes de la pensée sociologique, p. 529. 
66 Freund, L'Essence du politique, Sirey, p. 522. 
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II.3 

LECONS MODERNES DE LA PERIODE SOPHISTIQUE 

 

 

 

 

 

 

I - INTRODUCTION 

 

 1. 1 - Le contexte historique : Description 

 

  Entre 460 avant Jésus Christ et 322 avant Jésus Christ, la 

philosophie grecque peut être divisée en deux phases : la sophistique et les 

philosophies lui succédant à savoir celle de Socrate, de Platon et d'Aristote67. La 

période sophistique s'étend entre 460 et 400 avant Jésus Christ pendant toute la 

période de l'administration de Périclès et de l'hégémonie d'Athènes. 

  Au point de vue politique, trois moments : l'aristocratie de la 

naissance, puis l'aristocratie de la richesse, et enfin la démocratie pure. La 

seconde révolution fut plus rapide que la première car les riches manquaient de 

titres pour soutenir leurs privilèges ; pour cela aucun autre principe politique 

n'existait que la communauté, le suffrage et le sort. 

  Au point de vue moral ce bouleversement eut des conséquences. 

Elle imprima aux esprits le sentiment de l'instabilité des choses. Les lois 

apparurent comme des créations toutes humaines. Elles perdirent leur caractère 

sacré et immuable. La loi devint synonyme de convention. Elle devint donc 

susceptible d'être modifiée. 

  De plus, la démocratie fit une large place à l'éloquence. Dans un 

état démocratique, tout devait être obtenu par la persuasion. On parlait à des 

hommes libres, égaux ; le seul moyen de parvenir à ses fins, c'était de les décider 

à voter la mesure que l'on soutenait. Ainsi se développa l'éloquence avec ses 

éléments : la dialectique et l'art de toucher les passions, c'est-à-dire la rhétorique. 

L'orgueil et l'égoïsme qu'avaient montrés les cités dans les guerres intestines et le 

                                                 
67 Protagoras : 485 av J-C, 410 av J-C. 
 Socrate : 470 av J-C, 399 av J-C. 
 Platon : 427 av J-C, 347 av J-C. 
 Aristote : 384 av J-C, 322 av J-C. 
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développement de la richesse cultivèrent l'orgueil et l'égoïsme individuels. Au 

sein de la cité il y eut la lutte des riches et des pauvres : l'instinct parla plus haut 

que la tradition. 
 

 Au point de vue religieux, les guerres médiques avaient fait connaître aux 

grecs une multitude de dieux nouveaux, de là un respect moindre pour les dieux 

nationaux. De plus, l'art, la statuaire eût pour résultat de montrer les dieux dans 

des formes proches des hommes, purs produits de l'imagination humaine. Enfin 

les spéculations des anciens sages influencèrent les croyances. Il faudrait rappeler 

qu'Anaxagore et Protagoras furent condamnés pour leurs opinions sur les dieux, 

ce qui prouvait que les idées des philosophes pénétraient la foule. En s'ébranlant 

le principe religieux menaçait tout le reste de ruine ... 

 

 

 1.2 - Le contexte historique : Analyse 

 

  Ainsi, soit dans l'ordre politique, soit dans l'ordre moral, soit dans 

l'ordre religieux, le libre examen se substituait à la tradition. 

  On écartait ce qui ne pouvait se démontrer par la parole et on 

substituait l'humanité aux dieux. On croyait à la possibilité et à la valeur de la 

persuasion ; la raison humaine devenait la seule mesure des choses. 

  Cet état d'esprit ne pouvait être indifférent à la philosophie ; car 

son premier effort, à savoir concilier le Multiple et le Réel qui existe avec l'Un et 

l'Idéal qui doit exister, était acculé à une impasse —soit sacrifier le Multiple 

comme Empédocle, soit sacrifier l'Un comme Démocrite avec l'atomisme.  

  Seul un terrain nouveau comme celui des discours et du monde des 

idées pouvait la sauver ; pour cela les philosophes renoncèrent à étudier le 

problème cosmologique pour se tourner vers les problèmes dialectiques et 

pratiques, puis, émerveillés de la fécondité de ce sol nouveau offert par le monde 

politique, ils se demandèrent si on ne pouvait pas trouver dans son fond des 

éléments pour une conciliation de l'Un et du Multiple qu'avait vainement 

poursuivie l'ancienne Physique. 

  La première tâche, à savoir prendre possession du monde de la vie 

pratique fut remplie par les sophistes —vie intellectuelle et vie morale étant 

encore confondues—. 

  La seconde tâche, à savoir chercher si dans ce monde nouveau ne 

pourrait s'opérer la conciliation de l'Un et du Multiple fut celle de Socrate, de 

Platon et d'Aristote. 
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II - LA DOCTRINE PRATIQUE POSITIVE DE PROTAGORAS 

 

 2.1 - L'homme 

 

  Afin de mieux situer les sophistes, prenons l'exemple de Protagoras 

: né à Abdère, il vécut entre 485 et 410 avant Jésus Christ ; compatriote de 

Démocrite, son apogée se situe entre 444 et 440 avant Jésus Christ. Dès sa 

trentième année, il parcourt les villes grecques en offrant contre rémunération son 

enseignement à tous ceux qui voudraient acquérir un degré de culture supérieur. 

Le premier, il brava l'impopularité attachée au nom de sophiste et revendiqua ce 

nom. Il laissa ses élèves juges du prix à payer et il leur permit de verser la somme 

soit à lui même soit à un temple. 

  On se donnait comme  maître dans l'art de former un homme et un 

citoyen ; il professait les vertus civiques et l'économie domestique. Il enseignait à 

avoir le dessus dans la discussion, à faire de la cause la plus faible, la cause la 

plus forte ; il introduisit les combats d'arguments. Le premier, il inventa la 

technique des discussions sur les thèses, l'art de réfuter à volonté une thèse ou son 

contraire, l'art de confondre son interlocuteur quel que fut le terme de l'alternative 

choisi68.  

 

 

 2.2 - La Doctrine 

 

  Il se vantait que quiconque s'attachait à lui et recevait son 

enseignement s'en trouvait meilleur. Il avait l'ambition d'enseigner la vertu car elle 

pouvait être apprise et acquise. Comment la définissait- 

il ? Elle se résumait en d'une part, la prudence dans l'administration des biens et 

des affaires domestiques et d'autre part, en l'habileté à agir et à parler en ce qui 

concernait les affaires publiques. Son axiome était le suivant : bien agir comme 

citoyen, c'est par dessus tout observer la justice69 et la pudeur70. 

  En ce qui concernait la parole, la vertu71 consistait à être capable 

de triompher dans les luttes oratoires et à faire paraître plus forte une cause qui 

préalablement paraissait plus faible. D'ailleurs, sous tous ses formes, le Bien était 

                                                 
68 Il ne nous reste que quelques titres de ses écrits : Vérité et Discussion, Grand  
 raisonnement, Sur la politique, Sur les Dieux. 
69 En Grec, "diké". 
70 En Grec "eidos". 
71 En Grec"arété". 
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considéré comme relatif : ce qui était utile à l'un était nuisible à l'autre et 

réciproquement. 

  Mais comment acquérir la vertu ? Protagoras professait que ni le 

hasard ni même la nature ne pouvaient rendre un homme vertueux. Il considérait 

le sentiment de la justice et de la pudeur comme innés dans l'homme mais ce don 

ne suffisait pas. La vertu était affaire de nature72, d'art73 et d'exercice74. 

Protagoras croyait donc au progrès. Il fallait donc ajouter à la nature l'art et la 

pratique ; l'art et la pratique n'étant rien l'un sans l'autre. 

 

 

 2.3 - Analyse de la sophistique de Protagoras 

 

  Quels sont les motifs de cette doctrine pratique positive ? En 

premier lieu, l'idée d'utilité car dans une cité démocratique la valeur individuelle 

avait une bien plus grande importance que dans un état aristocratique ; d'où l'idée 

d'une éducation non seulement physique mais aussi intellectuelle et morale. En 

second lieu, l'idée de la possibilité d'une éducation morale. Déjà remarquait 

Protagoras, l'éducation selon l'opinion elle-même de la foule était possible et 

efficace ; d'où son éloge des cités, des progrès réalisés par l'humanité et de la 

civilisation. 

  Comment rassembler sa doctrine sous forme syntétique ? Cette 

doctrine spéculative se résume dans la célèbre formule : "l'homme est la mesure 

de toutes choses". Mais comment expliciter cette phrase ? Pour Protagoras les 

choses sont non en elles-mêmes, mais seulement pour l'homme, telles qu'elles 

apparaissent. Rien n'existe comme sensible en dehors de la sensation. L'homme 

est donc la mesure de toutes choses subjectivement. 

  Cette maxime a pour le philosophe une valeur pratique: les vérités 

se ramènent à l'utilité, l'homme doit accueillir les opinions les plus appropriées à 

sa nature et à son bien ; il n'y a pas d'opinion plus vraie qu'une autre mais il y en a 

de meilleures. La prépondérance de l'intérêt pratique résulte et contribue au 

scepticisme. On substitue l'idée bonne et utile à l'idée vraie. On associe ainsi une 

morale relativement dogmatique à une logique sceptique. Pour ces raisons, la 

philosophie pratique prend le dessus sur la philosophie spéculative. Elle consiste à 

chercher ce qui convient à l'homme du point de vue héllénique c'est à dire du 

point de vue politique... Cependant elle préconise deux choses essentielles, à 

savoir :  la justice par laquelle se conserve l'état social et la dialectique par 

                                                 
72 En Grec"fusis". 
73 En Grec "techné". 
74 En Grec "mélété". 
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laquelle l'homme agit sur ses semblables. Cependant la sophistique va entrer dans 

une autre période considérée comme plus négative. 

 

 

III - L'EVOLUTION NEGATIVE DE LA SOPHISTIQUE  : Hippias, Polos, 

Thrasymaque, Critias, Euthydème 

 

 3.1 - Evolution de la sophistique 

 

  La sophistique présente une évolution avec des moments essentiels. 

Si Protagoras et ses successseurs soutenaient des doctrines dignes d'homme 

sérieux, cela pourrait être considéré comme la première étape de la sophistique. 

En effet, chez Protagoras de belles doctrines sur la vertu et la sainteté de la justice 

; chez Gorgias, des portraits moraux et même des spéculations sérieuses sur l'être ; 

chez Prodicos des maximes et des explications des dieux par des raisons 

naturelles sans rien d'irrévérencieux... 

  Le deuxième moment de la sophistique serait introduit par Hippias. 

Il accomplit une distinction dangereuse entre droit positif et droit naturel ; 

toutefois il ne se révolte pas contre le droit positif. S'il distingue deux formes de 

droits, il n'établit pas entre elles une contradiction radicale. 

  Mais survient le dernier moment de la sophistique incarné par 

Polos et Thrasymaque. Pour ces auteurs droit naturel et droit positif sont 

contradictoires : la force se trouve du côté du droit naturel tandis que la religion et 

la morale sont du côté du droit positif. Même les dieux sont expliqués d'une 

manière révolutionnaire : Critias ne voit plus en eux que l'invention d'un homme 

habile à la recherche d'un vengeur pour les fautes cachées. 

  Et c'est dans cette même période qu'apparaît l'éristique75 frivole 

d'Euthydème. Les anciens sophistes avaient mis le vraisemblable76 à la place de la 

vérité. Les nouveaux sophistes vont jusqu'à soutenir l'absurdité77 afin d'avoir le 

dernier mot pour se faire admirer et faire rire de l'adversaire... Telle fut l'évolution 

de la sophistique ! 

 

 

 3.2 - Analyse de l'évolution négative de la sophistique 

 

                                                 
75 L'éristique —éris =disputes— est un art qui n'a d'autre but que de triompher à tout  
 prix de l'adversaire par n'importe quels moyens sans souci de la vérité. 
76 En Grec "Endoxon". 
77 En Grec "a -doxa". 

32 



  Quels rapports, quelle solidarité entre les premiers et les derniers 

sophistes ? Protagoras et ses successeurs immédiats sont plus estimables qu'un 

Polos ou un Calliclès mais les doctrines de ces derniers étaient contenues en 

germe dans celles des premiers. Le scepticisme théorique des premiers sophistes 

est la cause de la frivolité et de l'immoralité des derniers. 

  Le principe de Protagoras que l'homme est la mesure de toutes 

choses pouvait être transcrit en souveraineté du caprice individuel dans une 

direction sensualiste : ainsi l'ont interprété les derniers sophistes. Mais il pouvait 

aussi être transcrit en souveraineté de la raison78 humaine distincte des sens, 

souveraineté permettant d'inventer un nouveau démiurge de la persuasion, à 

savoir la connaissance, la défense et la pratique de la justice : ainsi le feront 

Socrate puis Platon. 

 

 

                                                 
78 En Grec "Le nous". 

33 



 3.3 - Critique de la période sophistique : Platon, Aristote 

 

  Selon Platon, le sophiste est un marchand qui attire et exploite les 

garçons riches, fait commerce de la science. Dans le Gorgias, Platon désigne la 

sophistique comme un art mensonger consistant à donner l'illusion de la science 

sans la posséder de façon à l'emporter dans la discussion sur les spécialistes. Ce 

n'est pas un art mais une parodie de l'art : l'art légitime se règle sur la vérité tandis 

que la flatterie se règle sur les goûts de ceux auxquels l'on s'adresse. Platon 

précise cette opposition entre l'art vrai et la flatterie en ce qui concerne le corps et 

en ce qui a trait à l'âme : la médecine et la gymnastique s'opposent à la cuisine et à 

la toilette tandis que la justice et la dialectique contredisent la rhétorique et la 

sophistique. On aperçoit ainsi la rhétorique comme pendant de la cuisine et la 

sophistique comme cosmétique de l'âme ... 

  Aristote n'est pas plus indulgent. La sophistique est la science qui 

se renferme dans l'accident et non dans l'essentiel. Les reproches de Platon et 

d'Aristote se ramènent à deux principaux : les sophistes font payer leur 

enseignement et ils enseignent la fausse sagesse. 

 

 

 3.4 - Valeur de l'analyse de Platon et d'Aristote 

 

  Mais  quelle est la valeur de leurs critiques ? Examinons ces 

reproches :  

 

  • La vénalité 

   Cette critique ne concerne que l'évolution de la période 

négative de la sophistique car, il faut faire une différence entre les premiers et les 

derniers sophistes puisque Protagoras laissait à ses élèves le soin de fixer le prix 

de ses leçons. De plus, même dans la seconde période, les sophistes faisaient 

profession de communiquer des choses utiles à leurs semblables. 

 

  • La fausse sagesse 

   C'est un grief plus important. Cependant si Platon et 

Aristote peuvent émettre ce reproche, c'est qu'ils ont à leur disposition la 

distinction entre l'intelligence et la sensation, l'accident et la substance, distinction 

qui n'existait pas au temps des sophistes. La sophistique ne fut donc pas toujours 

une fausse science déclarée et construite comme telle. 
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IV - LECTURES POSSIBLES DE LA PERIODE SOPHISTIQUE 

 

 4.1 - Lectures de la sophistique par Hegel, Groote et Zeller 

 

  Alors que Platon avait pensé la sophistique comme une aberration 

de l'esprit humain, Hegel a réintégré les sophistes dans l'histoire de la philosophie. 

Il les pense comme l'antécédent nécessaire de la réforme socratique… Ils ont 

apporté l'idée de la subjectivité et, à ce titre, ils ouvrent le deuxième moment de la 

philosophie grecque. 

  Avant eux la pensée abstraite des physiques, après eux avec Platon 

et Aristote la pensée objective. L'intermédiaire logique était la position de la 

subjectivité ; la pensée objective est la synthèse de la pensée abstraite et de la 

subjectivité. 

  Sans adopter la position hégelienne, on pourrait cependant 

admettre avec Zeller qu'elle a permis de dissoudre la philosophie physique 

antérieure. Sans faire de la sophistique un moment essentiel et nécessaire de 

l'histoire de la philosophie, on pourrait avec Groote voir les sophistes comme des 

hommes de leur temps, maîtres réguliers de la morale hellénique résultant de 

circonstances politiques contingentes au regard de la philosophie. 

 

 

 4.2 - Origine et rôle de la sophistique 

   

  Que ce soit la thèse de Groote ou celles de Hegel et Zeller, les deux 

hypothèses sont trop exclusives. La sophistique procède, pour une part de causes 

sociales, pour une autre part de causes philosophiques. Les causes sociales sont la 

diminution des croyances religieuses et, par voie de conséquence, l'importance 

que prend l'éducation intellectuelle et morale dans une démocratie comme celle 

d'Athènes. Les causes philosophiques sont le progrès de la réflexion scientifique 

des philosophes des siècles antérieurs et le contradictoire de leurs systèmes 

philosophiques. 

  L'origine de la sophistique est cette force de la réflexion détachée 

de son objet par le scepticisme et appliquée aux idées, aux intérêts et au monde 

humain hellénique. 

  Quant à son rôle il est double : les sophistes contribuèrent à 

l'achèvement de la révolution contre la tradition religieuse, ils propagèrent même 

dans les esprits l'idée du droit du plus fort selon Thucydide et ils apportèrent la 

Logique sous la forme de l'Eristique et la Morale sous la forme de la Rhétorique. 
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Mais lorsqu'ils cherchent à les fonder, ils ne trouvent que des motifs de 

scepticisme car ils ne savent recourir qu'aux anciens systèmes… 

 

 

 4.3 - Socrate ou l'avenir de la pensée grecque 

   

  Si les sophistes étaient avant tout des hommes de pratique, il y 

avait eu de tout temps en Grèce des sages spéculant à un point de vue général 

comme Esiode, Solon, Thalès et Pindarre… Cette sagesse devait-elle disparaître 

et s'effacer devant la vie publique ? Non. Tout au contraire, c'était de ce côté 

qu'était l'avenir de la pensée grecque. En effet, lorsque dans une société le doute 

envahit les esprits alors se substitue aux religions une morale fondée sur la raison 

seule. 

  Socrate est l'un de ces sages. Devenu philosophe, il procède des 

penseurs moralistes mais il vient à une époque de scepticisme et il veut asseoir la 

conscience hellénique en fondant scientifiquement la morale, la justice et la 

politique sur la raison. Il applique la réflexion non pas comme les sophistes aux 

idées régnantes, mais aux plus hautes et plus belles idées des sages anciens. 

Socrate est la réflexion sophistique appliquée à la morale des sages. Il cherche 

dans une morale transformée en morale philosophique un point d'appui pour la 

conscience hellénique. 
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II.4 

PHILOSOPHIE DE LA FORMATION ET VIE DE LA CITE 

Prolégomènes à la didactique 
 

 

 

 

 

 

 Quelle que soit l'époque, apprendre à un formateur à demeurer dynamique 

malgré toutes les pesanteurs de l'environnement social et institutionnel semble 

d'entrée de jeu l'objectif primordial de tout système éducatif. Pour cela, deux axes 

seront envisagés : l'un théorique, l'autre méthodologique. Les premiers 

soubassements seront l'analyse du processus et de l'épistémologie Bachelardienne. 

Enrichis de ces pensées, on dégagera ensuite quelques prolégomènes à la 

didactique79 et quelques théorèmes pour une théorie de l'instruction80. 

 Il est évident qu'un éducateur digne de ce nom qu'il soit, en amont, 

concepteur de programmes ou, en aval, spécialiste didacticien d'une discipline, se 

doit de s'interroger sur son appartenance à tel ou tel autre type de société, sur ses 

présupposés théoriques, conditions nécessaires à l'élaboration de tout cursus et 

prolégomènes à son enseignement. Son "projet" éducatif respectant le sens 

étymologique du terme, à savoir "se jeter en avant", ne pourrait être établi en toute 

honnêteté intellectuelle sans qu'il n'ait pu répondre aux questions suivantes :  

 

 - Quel homme adulte mériterait en toute légitimité le vocable éduqué ? 

Pourquoi ? 

 

 - Quelle sorte de cité voudrait-il voir se réaliser ? En raison de quel 

système de valeurs ? 

 

 - En conséquence, quels contenus disciplinaires ou méta-disciplinaires 

privilégierait-il dans les programmes ? Selon quelle hiérarchie ? 

 

                                                 
79 J.S. Bruner, "The process of education", New York, Norton, 1972. 
80 Bruner, Goodnow, Austin, "The study of thinking", New York, Norton, 1974. 
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 Tel un pont entre l'histoire de la cité et son avenir, le responsable de 

formation tout comme le spécialiste ne peuvent oublier de se situer en englobant 

en toute lucidité ces questions fondatrices dans leur processus de didacticien. S'ils 

évitaient ces problématiques, ils risqueraient de ne devenir que des producteurs de 

"singes  

savants "81 sachant ne réaliser que des tâches spécifiques à l'aide de 

méthodologies d'apprentissage séductrices et efficaces à court terme. Or devant 

une situation sociale imprévisible, de quel secours seraient ces adultes ?... Où irait 

la cité ?... Le véritable processus de l'éducation se résumerait donc en une 

possibilité de construction d'une stratégie de l'inattendu. 

 

 

I - FONDEMENTS THEORIQUES 

 

 1.1 - Le Processus 

 

  Avec l'analyse du mouvement dans la Métaphysique d'Aristote 

s'éclaire toute la force du vocable "processus" ou passage de la puissance à l'acte : 

des sèves potentielles, germes de construction dynamique aux réalisations 

achevées. L'énergie est partout : dans l'explosion de l'originaire, dans le vecteur de 

propagation de ces potentialités, dans leur puissance de diffusion mais aussi dans 

la maximisation de leur réalité. Toute la complexité du vivant se retrouve dans les 

concepts "d'entelecheia " et "d'energeia ". L'entéléchie est l'actualisation de la 

chose, son expansion vers la forme et elle retient encore les éléments de la 

puissance dont elle sera l'achèvement. C'est seulement en ce sens qu'elle est le 

mouvement ou processus : 

  "Le mouvement ne peut avoir d'autre acte que de se  

  développer comme  puissance... Il est un passage entre  

  deux extrêmes et parce qu'il est continu, il enveloppe  

  l'infini ."82 

 

  De cette citation résulte que le processus est énergie : 

 

  "Il est la perfection de la puissance en tant que puissance ;  

  puissance signifiant évidemment indétermination,  

                                                 
81 J.S. Bruner, "The process of education", New York, Norton, 1972. 
82 Aristote, Métaphysique II K 9, Vrin, 1962, p. 615. 
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  multiplicité et s'apparentant avec la puissance qui est le  

  propre de l'infini ."83 

 

  Alors, comment serait-il encore possible de retranscrire une telle 

dynamique du processus dans toute sa violence à l'intérieur d'un système éducatif 

prenant soin d'éviter le composé pour le diviser en simples, système somme toute 

démantelé par la pensée analytique de Descartes. Leibniz nous avait déjà mis en 

garde contre cette fâcheuse tendance à la simplification dans ses Animadvertiones  

: "cette règle de Descartes est de peu d'utilité... en divisant en parties 

inappropriées, on peut accroître les difficultés " et M. Le Moigne dans La Théorie 

du système général  préfère un précepte globalisant à un principe réductionniste, 

d'où sa formule : "la faillite du discours cartésien "84 

  Et quelle faillite ! Face à un problème concret, comment ne pas 

entendre la plainte permanente de certains praticiens pour lesquels une multitude 

de théoriciens ne seraient jamais en mesure de rendre compte... La puissance 

diverse et infinie du système vivant ne se résolvant jamais par la compréhension 

de la sommation d'objets parcellaires même construits scientifiquement. Alors, 

seule la solution du tâtonnement expérimental demeurerait-elle viable à l'ère d'un 

scientisme outrancier ? 

  De plus, le danger serait décuplé si l'objet d'étude se trouvait être 

l'enfant, citoyen de demain, bâtisseur de l'histoire de l'humanité. Faudrait-il 

attendre les réponses du psychologue généticien, du psychologue de 

l'apprentissage, du psychologue social, du sociologue, de l'historien, de 

l'économiste, du juriste, du philosophe et du politologue pour éduquer ? Si cela 

était, nous risquerions fort d'entrer dans un système apathique ayant pour devise le 

laxisme du "laisser faire  et regarder ".85 Or la morne contemplation serait loin de 

pouvoir forger la stratégie de l'imprévisible chez l'humain ; l'arrêt sur image 

nous menacerait de tous les dangers pour la Cité... 

 

 

 1.2 - Les principes 

  

  Seule l'épistémologie non cartésienne et les principes hérités de la 

pensée de Bachelard pourront nous guider dans la lutte contre le sommeil 

dogmatique et les risques encourus. Son oeuvre est à la croisée de deux chemins, 

celui de la science et celui de la philosophie. Il bénéficie pour sa réflexion d'une 

                                                 
83 Le Blond, Logique et Méthode chez Aristote , Vrin, 1970, pp. 422-423. 
84 Le Moigne, Théorie du système général, PUF, 1984, p. 27. 
85 Cf. Formule consacrée "let and go". 
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situation historiquement privilégiée : la mutation des sciences de son époque et 

des concepts qu'elle recouvre.86 En se rangeant sous la bannière de "l'école des 

sciences ", il livrera un combat contre les "durillons de la cervelle " de la 

philosophie périmée de telle sorte que les notions de réalité ou de vérité soient 

transformées afin de fixer les concepts fondamentaux d'une nouvelle 

épistémologie.  

  Or la philosophie en général, lorsqu'elle considère la science vise 

une science idéale qu'elle se fabrique pour se confirmer elle même, très différente 

de la science telle qu'elle existe effectivement, une science qui soit continue et 

sans rupture, une science qui obéisse au présupposé théorique de la raison 

immuable et éternelle. C'est ce que fait en particulier Meyerson lorsqu'il essaie de 

déduire Einstein de Newton au nom d'un principe de continuité afin de montrer 

l'identité de l'Esprit humain dans toutes ses manifestations. "Le savant ne peut 

plus être réaliste ou rationaliste à la manière des philosophes qui croyaient 

pouvoir se placer d'emblée devant l'Être saisi, ou bien dans sa prolixité externe, 

ou bien dans son unité intime. Pour le savant, l'Etre n'est saisi en un bloc ni par 

l'expérience ni par la raison. Il faut donc que l'épistémologie rende compte de la 

synthèse plus ou moins mobile de la raison et de l'expérience, quand bien même 

cette synthèse se présenterait philosophiquement comme un problème désespéré. 
87 C'est une mutation sans précédent dans l'histoire des sciences : les notions 

d'espace, de temps, de matière, ... sont entièrement à revoir.  

  Quelles vont être alors les directions du travail de Bachelard ? A 

partir d'une nouvelle conception de l'histoire des sciences il inférera un nouvel 

esprit scientifique, du nouvel esprit scientifique une autre épistémologie et de 

cette épistémologie une autre philosophie. Ces domaines sont inséparables : la 

radicale nouveauté de l'auteur sera de montrer cette inextricable liaison des trois 

domaines. Car l'épistémologie est historique, l'histoire des sciences est 

épistémologique et la philosophie nouvelle n'est rien d'autre que cette nouvelle 

conception de la Raison héritée du nouvel esprit scientifique. 

  On aperçoit déjà comment une nouvelle conception de la science 

conduit inévitablement à une nouvelle conception de l'esprit humain : "l'esprit a 

une structure variable dès que la connaissance a une histoire ."88 

                                                 
86 1913 : théorie de la relativité restreinte et généralisée d'Einstein. 
 1923 : mécanique ondulatoire (premiers travaux de De Broglie). 
 1924 : mécanique quantique d'Heisenberg. 
 1925 : rayons cosmiques de Millikan. 
 1927 : théorie probabiliste de l'électron (Max Born). 
 Principe d'incertitude d'Heisenberg… 
87 Bachelard, "Le Nouvel Esprit Scientifique", PUF, 1971, p. 20. 
88 Bachelard, "La Formation de l'Esprit Scientifique", Vrin, 1938, p. 38. 
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  Si la science a une histoire, c'est qu'il y a des obstacles à surmonter, 

des révolutions, des ruptures, des discontinuités. Par ce biais, l'erreur acquiert un 

autre statut ; elle n'est plus quelque chose de simplement négatif, elle commence 

par exister, être une conception positive et ne devient erreur que rétroactivement, 

c'est à dire pour la conception vraie qui lui succède. Car, on ne peut juger du 

passé qu'en fonction du présent ; donc, on ne peut constituer une histoire des 

sciences qu'à partir de notre système de rationalité actuel. L'histoire des sciences 

ne peut être que normative, c'est-à-dire éclairée par la finalité du présent. Par 

suite, l'histoire des sciences ne peut jamais être cumulative mais seulement 

récurrente. Il ne sera jamais possible d'accumuler de manière homogène des 

conceptions de l'avant vers l'après. Au contraire, il sera obligatoire de refaire 

entièrement l'histoire des sciences à chaque normativité nouvelle de la 

rationalité... L'histoire des sciences ne sera jamais une sommation de jugements 

constitués une fois pour toutes, mais une série variable de filtres successifs 

éclairant le rationnel en fonction de nos critères du moment. C'est cela que l'on 

appelle une histoire récurrente. En conclusion, l'histoire des sciences comme 

l'histoire de la pensée se doit d'être discontinue, normative et récurrente. 
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 1.3 - L'épistémologie non cartésienne 

  

  Cette épistémologie tourne autour de deux concepts nouveaux : 

"l'obstacle épistémologique " et "l'acte de coupure épistémologique ". 

  Puisqu'il y a l'histoire des sciences cela prouve que le 

développement de cette dernière se heurte dans son cours à des obstacles. Quels 

sont-ils ? Afin de les découvrir Bachelard se livre à une véritable psychanalyse de 

la connaissance objective dans son livre La Formation de l'Esprit Scientifique . 

On emploie le terme de psychanalyse car ce texte décrit un véritable inconscient 

de la pensée scientifique, inconscient manifesté par une série d'obstacles qu'il va 

s'agir de surmonter. Tous bloquent le mouvement de la connaissance, tous 

emprisonnent la recherche ; ils sont, comme le dit Bachelard, "ankylose de la 

pensée ". Pour quelles raisons ? Il satisfont à peu de frais l'esprit : images, mots, 

généralisations, systèmes fournissent une explication complète et arrêtent le 

mouvement de questionnement, donc bloquent définitivement la recherche. 
  Cependant, l'obstacle le plus important, l'ennemi le plus périlleux 

de la science, c'est la science elle-même, ses habitudes, ses méthodes, ses 

connaissances en fonction de leur solidité. Lorsqu'une théorie scientifique atteint 

l'achèvement de son développement, devient trop systématique, elle entrave le 

progrès de la recherche scientifique. Il faut la changer. Il faut rompre le tissu de 

l'ancienne rationalité, il faut accomplir l'acte de "coupure épistémologique " afin 

de constituer une nouvelle rationalité. Il est nécessaire, dit Bachelard, "de la 

rejeter comme une vieille peau ". Et, lorsque ces nouvelles normes de scientificité 

se seront à leur tour solidifiées en systèmes inertes, il faudra encore rompre le 

tissu de cette nouvelle rationalité. 
  Là est la dialectique du dépassement perpétuel de la raison par elle 

même, la dialectique des obstacles épistémologiques et des actes de coupures 

épistémologiques. Là est le nerf de la lutte contre l'apathie. 

  D'où provient la coupure ? Soit d'expériences, soit de compléments 

de connaissances qui ne peuvent être absorbés dans l'ancien système, ni compris 

par l'ancienne rationalité. Il faut remarquer cependant que le vocable de 

"coupure" ne signifie ni une création "ex nihilo" , ni une opposition complète du 

nouveau système à l'ancien ; on pourrait penser que s'il n'y a pas continuité, il y a 

succession arbitraire d'innovations. Or, c'est faux. L'alternative entre continuité 

tranquille et succession décousue de découvertes instantanées et immotivées est 

une fausse alternative. Que les révolutions scientifiques doivent être préparées, 

qu'elles succèdent au mûrissement d'une situation épistémologique et à son 

pourrissement, c'est ce qu'elles ont de semblable à toutes les révolutions. 
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  En outre, si la nouvelle théorie ne sort pas de l'ancienne, il n'y a pas 

opposition complète entre les deux. La nouvelle rationalité peut englober 

l'ancienne comme un cas particulier. Le système nié est intégré dans le nouveau 

système et fondé rétroactivement par lui. 

  C'est le sens de la catégorie : "philosophie du non" que Bachelard 

crée et dont il donne de nombreux exemples dans le Nouvel Esprit Scientifique. 

  Quels sont les grands préceptes de l'épistémologie non cartésienne 

? 

  Le premier, la condamnation de la théorie des natures simples : le 

simple est toujours le produit d'une démarche de simplification ; le simple n'est 

que le simplifié. Le simple évite le processus.  

  Le second, trouver le pluralisme sous l'identité ; lire le complexe 

réel en pertétuel mouvement sous l'apparence. Cette épistémologie serait 

productive en ce sens où il n'y aurait ni nature simple, ni théorie simple, ni idée 

simple.89 La Méthode d'Edgar Morin respecte ce précepte :  

  "La complexité nous rend sensibles à des évidences  

  endormies : l'impossibilité d'expulser l'incertitude de la  

  connaissance. L'irruption conjointe du désordre et de  

  l'observateur, au coeur de la connaissance, apporte une  

  incertitude, non seulement dans la description et la  

  prévision, mais quant à la nature même du désordre et la  

  nature même de l'observateur. Le problème de la  

  complexité n'est ni d'enfermer l'incertitude entre  

  parenthèses, ni de s'y enfermer dans un scepticisme  

  généralisé : il est d'intégrer en profondeur l'incertitude  

  dans la connaissance et la connaissance dans l'incertitude,  

  pour  comprendre la nature même de la connaissance de  

  la nature. Déjà, nous découvrons les horizons, c'est-à-dire  

  cet infini mystère d'où émerge ce que nous appelons le  

  réel. De même que l'incomplétude et l'imperfection sont  

  nécessaires pour concevoir l'existence même du monde,  

  de même ce sont l'inachèvement, l'incomplétude, la  

                                                 
89 Bachelard, "Le Nouvel Esprit Scientifique", PUF, 1971, pp. 173-174. 
 "Comparons par exemple l'observation du morceau de cire par Descartes et  
 l'expérience de la goutte de cire dans la micro-physique contemporaine. Le  
 morceau de cire n'est soutenu que par l'étendue intelligible —res extensa— chez  
 Descartes tandis que le physicien contemporain isole une cire chimiquement bien  
 définie moment précis de la méthode d'objectivation et dirige sur elle un faisceau  
 de rayons X ; or si l'on s'enfonce de plus en plus dans les profondeurs de la  
 gouttelette l'orientation des molécules disparaît et l'on arrive à un désordre  
 statistique complet. 
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  brèche, l'imperfection au coeur de notre savoir qui  

  rendent concevable son existence et son progrès. Seul  

  l'insuffisant est productif ... La complexité est un progrès  

  de connaissance qui apporte de l'inconnu et du mystère.  

  Le mystère n'est pas que privatif ; il nous libère de toute  

  rationalisation délirante qui prétend réduire le réel à de  

  l'idée, et il nous apporte, sous forme de poésie, le message  

  de l'inconcevable". 90 

 

  D'où une nouvelle conception de l'esprit humain ou philosophie du 

"pourquoi pas ":91 "Il faut que l'esprit se transforme dans ses racines pour 

pouvoir assimiller dans ses bourgeons "91. La Pensée doit refondre ses concepts 

au feu de la science révolutionnaire en sachant que toute matière est indignement 

dynamique, de l'ordre du processus. L'esprit devra dépasser tous les couples de 

contradictoires classiques : réel - connaissance, sujet - objet, concret - abstrait, 

naturel —artificiel, matière— esprit... en montrant leur inanité. 

  Cette nouvelle pensée est une révolution philosophique dont on 

doit marteler deux idées forces : le maintien du complexe mouvant et le réflexe de 

la coupure épistémologique face au risque de systèmes figés de rationalités. 

  A partir de ces soubassements théoriques serait-il 

méthodologiquement possible d'énoncer quelques pistes didactiques afin que vive 

la cité de demain ? 

                                                 
90 E. Morin, "La Méthode 1 La Nature de la Nature", Seuil, 1981, pp. 383-384. 
91 Bachelard, "Le Nouvel Esprit Scientifique", PUF, 1971, p. 10. 
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II- PROLEGOMENES A LA DIDACTIQUE  

 

 2.1 - Le processus de la formation 

 

  Par la mise à distance de ses concepts de psychologue généticien : 

apprentissage, transfert, mémoire, compréhension, intelligence J.S. Bruner tente 

d'apporter un éclairage nouveau au processus de la formation. Sa sempiternelle 

question se résumerait trivialement en : comment inventer un processus qui 

permette un développement maximal de l'intelligence, quel que soit l'âge et quelle 

que soit la situation expérimentale ? Ne remettant jamais en cause la progression 

génétique des stades piagétiens92 sa mise en scène est différente. Il insiste comme 

Wallon93 plutôt sur les frontières entre les stades que sur la continuité successive. 
  Sa ligne de force principielle se situe dans le refus des programmes 

d'enseignement chaotique bouleversés par l'historicité des champs de recherche. 

  Une formation qui éclaire de manière récurrente et normative la 

nouvelle rationalité est toujours "plus performante pour l'élève en difficulté ". Les 

établissements scolaires gaspillent un temps précieux en remettant à plus tard 

l'enseignement des disciplines dans leur actualité ; d'où la nécessité d'atteler les 

spécialistes à l'invention des cursus , car il sont les seuls à pouvoir voir et 

enchaîner, d'une manière continue, les concepts clés de leur formation 

intellectuelle dans une spirale compréhensive. Ils sont aussi les seuls à pouvoir 

décrire leurs attitudes de recherche. Or, là sont les maîtres mots du processus de 

formation brunérien : "mettre au défi "94 "découvrir "94, n'être heureux que par 

l'étonnement aristotélicien et le contentement du "Euréka, j'ai trouvé 94, faire fi 

des "récompenses externes "94 telles les notes, les promotions, les statuts sociaux. 

Il faudrait rejeter définitivement les programmes éducatifs racontant les 

disciplines et demandant aux formés de répéter l'histoire dite ; l'exercice 

d'application sur le théorème de Pythagore, raconté aux enfants, même réussi, n'a 

jamais permis l'acquisition de l'esprit de la science géométrique. On ne devient 

pas écrivain en apprenant à lire ; on ne devient par mathématicien en apprenant à 

compter ; on ne devient pas géographe en apprenant des cartes par coeur ; on 

n'acquiert pas l'esprit de la science juridique en restituant parfaitement des Codes, 

ni celui des sciences économiques en récitant des Traités... 

                                                 
92 Cf. cité par Bruner dans "The Process of Education : Mémorandum Inhelder et  
 stades piagétiens", traduction, p. 40 sq. 
93 Wallon cité par Lurçat dans l'article "Une psychologie de l'éducation est-elle  
 possible ?", 1972, p. 86. Orientations n° 45 ; "Restez aux frontières, c'est là que vous  
 ferez des découvertes". 
94 J.S. Bruner, "The process of education", New York, 1972, traduction, 1974, p. 26. 
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  Mais l'interrogation va au-delà. Serait-il possible de décrypter une 

science générale, science des attitudes de recherche et de réflexion 

métadisciplinaire : si cela était, serait-il pertinent de faire précéder alors tout 

cursus  éducatif par cette propédeutique générale ? Cela permettrait-il une 

accession plus facile aux programmes spécifiques ? "Il existe des idées certaines 

qui apparaissent dans quasiment toutes les branches de la science ; si on les 

apprenait de manière générale, ceci ne rendrait-il pas plus facile leur nouvel 

apprentissage sous une forme différente dans d'autres disciplines ? Ces idées 

fondamentales ne devraient-elles pas être isolées et enseignées plus explicitement 

afin de les dégager des champs spécifiques de la science  ?"95 D'où l'idée 

hypothétique d'une science générale, véritable processus de formation à la 

pensée. 

  

 

 2.2 - Prolégomènes à une philosophie de la formation 

  

  Si des indications devaient être apportées à tout éducateur comme 

prolégomènes à une philosophie de la formation, elles se résumeraient ainsi : 

 - en ce qui concerne l'apprentissage, préférer le transfert non spécifique 

au transfert spécifique —en effet, le second à court terme est factice et dépendant 

d'un concret fugace tandis que le premier cultive la richesse de l'abstrait et permet 

l'adaptation à l'inattendu—. Par ce biais, les étudiants pourraient entrer dans toute 

profession nouvelle. L'école se garderait donc de devenir une usine à faire des 

praticiens chômeurs... 

 

 - en ce qui concerne la mémoire, seul un processus régénérateur de vision 

globale et structurante se doit de la cultiver : ne jamais intégrer de matériaux 

détaillés, car ils sont destinés à être oubliés. Seule la formule et l'image 

ponctuelles doivent être ravivées, mais elles ne pourront servir que si les spirales 

conpréhensives des disciplines se déroulent à partir d'elles. 

  "Une bonne théorie doit véhiculer non seulement la  

  compréhension immédiate d'un phénomène, mais aussi  

  son souvenir futur "96.  

 

 - en ce qui concerne la pensée, un formateur digne de ce nom devrait 

plutôt entraîner les élèves à la fabrication "d'hypothèses fertiles" 97, de "prévisions 

                                                 
95 J.S. Bruner, "The process of education", New York, 1972, traduction, p. 9. 
96 J.S. Bruner, "The process of education", New York, 1972, traduction, p. 25. 
97 J.S. Bruner, "The process of education", New York, 1972,  p. 64. 
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rusées" 97 et de "sauts courageux vers une conclusion probable"  97 face à un 

problème plutôt qu'à la répétition de discours par des "idiots parlants"  97. 

"L'objectif de l'éducation n'est pas la production d'idiots sûr d'eux mêmes". 97 

D'où la nécessité de l'apprentissage fondamental du courage et de la confiance en 

soi par l'éduqué :  

  "Une personne qui pense intuitivement peut souvent  

  atteindre des solutions justes mais elle peut aussi être  

  dans l'erreur... par conséquent, ce type de pensée  

  réclame la volonté d'accomplir des erreurs loyales par  

  l'effort de résolution des problèmes. Une personne peu  

  solide manquant de confiance en elle-même peut être  

  incapable de courir de tels risques. D'où la nécessité de  

  l'entraînement au courage "98. Seule garantie de survie  

  de la cité ! 
 

  Les prolégomènes à toute philosophie de la formation seraient 

donc, mettre au défi, chercher, penser intuitivement, voir globalement, structurer 

sa pensée selon une spirale compréhensive méta-disciplinaire,99 spirale toujours 

en mouvement... 

 

  Les présupposés théoriques du processus de formation seraient :  

 - l'activité intellectuelle est partout la même, chez le jeune enfant comme 

chez le chercheur à la frontière du savoir.  

 - A n'importe quel âge, on peut tout apprendre, sous une forme 

intellectuellement honnête. 

 2.3 - Approche d'une didactique générale 

 

  A l'aide de ces présupposés une théorie de l'instruction pourrait 

s'ébaucher. Elle devrait spécifier quant à son champ : 

 - quelles devraient être les expériences ou les difficultés qui permettraient 

le mieux d'étudier ; 

 - quelle devrait être la structuration de la connaissance optimale quant à la 

compréhension, à savoir : se référer à l'ensemble des propositions à partir 

desquelles un plus grand corpus  de connaissances peut être créé. 

 

  Elle montrerait aussi ce qui prédisposerait à la réflexion : la 

recherche et la tentative de résolution des problèmes par l'exploration des 

                                                 
98 J.S. Bruner, "The process of education", New York, traduction, 1972, p. 66. 
99 Cf. l'hypothèse d'une science générale. 
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alternatives, la minimisation des risques dûs à l'erreur100 et en contrepartie la 

maximisation de l'apport informationnel de cette dernière. Elle n'oublierait pas 

cependant d'indiquer la primauté de l'attitude envers l'activité intellectuelle et 

ses conséquences, fort prégnantes. 

  Elle déterminerait la structure de la connaissance grâce à deux 

principes :  

 - tout ensemble de postulats sur un sujet peut être réduit à un ensemble 

économique et générateur. La compréhension de tel ensemble de propositions doit 

donc simplifier un domaine de connaissances et fournir à l'élève une base lui 

permettant de faire des prédictions futures ; 

 - ce que l'on connaît sur un sujet ne peut être séparé de l'ordre et de la 

manière dont cette connaissance a été acquise. Car, connaître quoi que ce soit, ce 

n'est pas simplement connaître un sujet mais plutôt être capable de le retrouver, de 

le manipuler, de l'utiliser : pouvoir le retrouver et l'utiliser dépend largement de la 

manière dont on l'a appris. 

 

  Elle désignerait enfin la nature de la séquence optimale 

d'apprentissage en insistant sur les stratégies optimisantes : il y a une certaine 

classe de stratégies quant à la présentation de matériaux qui aboutissent 

vraisemblablement à ce que, en premier lieu, une connaissance acquise se 

transforme en des structures conceptuelles économiques et, en second lieu à ce 

que l'étudiant puisse lui-même transférer cette connaissance dans des situations 

nouvelles. 

  Ce serait une véritable théorie de l'instruction dont la nature se 

devrait d'être prescriptive en ce sens où, elle établirait des règles qui 

concerneraient le processus optimal d'acquisition d'une connaissance ou d'une 

aptitude et, normative en ce sens où, elle se reconnaîtrait le droit d'instituer avec 

un très haut degré d'abstraction la production d'un certain type d'enseignement en 

vue d'un certain type d'enseignés.  

  Ces étudiants deviendraient des citoyens aptes à anticiper, capables 

de stratégies optimisantes devant des situations nouvelles, mis en permanence au 

défi d'inventer. Cette théorie de l'instruction communiquerait une dynamique aux 

formateurs, remettrait en question comme le voulait Bachelard leurs concepts 

clés, les obligerait à un inconfort épistémologique afin de sauver le processus 

dans son éternelle mouvance. Par cette énergie nouvelle insufflée on devrait lutter 

contre la passivité de simples spectateurs et sauver ainsi la civilisation de l'image 

de son apathie et de son manque d'esprit critique. Citoyens enfin capables 

                                                 
100 Cf. le statut positif de l'erreur chez Bachelard. 
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"d'autonomie d'attention active "101, de résolutions de situations complexes, 

d'anticipations de conflits. Le pont serait ainsi jeté sans trop de risques entre le 

passé et l'avenir pour toute cité. 
 

                                                 
101 J.S. Bruner, "The process of education", New York, 1972,  p. 72. 
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THEMATIQUE 

 
 
 
 

Sur "acte et puissance " 

ARISTOTE, Métaphysique II K9, pp. 613 à 620. De la génération et de la  

  corruption I, 3, 317b 23, Ed. Vrin, 1971, Physique I, 8, p. 192b  

  27 et I, 9, p. 192. 

 

Sur "obstacle épistémologique " 

BACHELARD, Le rationalisme appliqué, pp. 104-105, PUF, 1949. 

 

Sur "rupture épistémologique " 

BACHELARD, La formation de l'esprit scientifique, Ed. Vrin, 1938. 

 

Sur "l'analyse " 

DESCARTES,  Discours de la méthode, Règle VI, pp. 53 et 138, Pléiade,  

  1978. 

 

Sur les concepts de psychologie cognitive : intelligence, mémoire, apprentissage, 

transfert. 

BRUNER J.S., The study of thinking, New York, Norton, 1971. 

 

Sur l'éducation :  

BRUNER J.S., The process of education, New York, Norton, 1972,  

  traduit par Ch. Peyron-Bonjan, E.N.S. Saint Cloud, 1974,  

  CREFED. 

 

Sur le complexe : 

MORIN Edgar, La Méthode 1, 2, 3, 4 de 1977 à 1992. 
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II.5 

PEDAGOGIE DU CIVISME   
 

 

 

 

 

 

I - INTRODUCTION 

 

 1.1 - Sur le vocable "Pédagogie" 

 

  Ce titre n'a pas de connotation "rétrograde" car à l'ère des Sciences 

de l'éducation plus personne n'oserait parler de "pédagogie" dans le sens d'un art 

d'enseigner ou d'éduquer comme "savoir-faire pratique" et encore moins comme 

d'une donnée originaire "charismatique" —Ferry—. 

  Ce titre a plutôt une résonnance sociologique, d'obédience 

Durkheimienne, comme application des sciences humaines dans leur état actuel à 

l'éducation : "pédagogie" ou véritable sorte de "théorie pratique". Il ne faudrait 

pas oublier que les sociétés ont les pédagogies qu'elles méritent. Il ne faudrait 

pas masquer ce postulat : le pédagogique a toujours une fonction sociale, voire 

même parfois destructrice du corps social. Le pédagogique est foncièrement 

d'ordre politique. 

 

  

 1.2 - Risques du pédagogique. 

 

  Il peut même parfois devenir idéologique, lorsqu'il n'est plus que le 

reflet des "allants de soi" —Ardoino— ou "habitus" —Bourdieu— d'une époque 

par rapport à l'éducation. C'est là que le danger risque d'apparaître. 

  Car à l'époque des "performances", comment faire entendre à 

certains enfants, lycéens, ou étudiants, qu'ils risquent d'être condamnés par 

avance, que la cité dans laquelle ils doivent s'inscrire n'a rien à leur offrir ? 

Comment donner un souffle de vie à leurs formateurs —enseignants, policiers, 

travailleurs sociaux, tous présents dans cette Université d'été— qui les savent 

"jeunes à risque" dès l'origine ? Pire, les technologies éducatives ont conforté les 

enseignants dans cette idée ! Les sciences humaines ont aussi théorisé des excuses 
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toutes prêtes à la désespérance de leurs éducateurs : tests d'intelligence appuyés 

sur des contextualisations scolaires, donc peu encourageants, sociologie de 

l'éducation ayant montré l'école comme machine reproductrice de "couches 

sociales" —Bourdieu et Passeron— (or, ces élèves dits "en difficulté" 

n'appartiennent pas à celles qui ont des chances d'être promues), psycho-

linguistique explicitant qu'ils ne peuvent réussir puisque leurs parents ne 

questionnaient pas et ne parlaient pas le langage de l'école, d'où leur incongruité 

permanente de réponses "hors code dit élaboré" —Bernstein et Labov— et les 

conséquences négatives de ces "réponses hors jeu" dans les "évaluations bilans", 

contrôles ou examens, voire même dans les entretiens d'orientation... Les 

statistiques sur les quartiers ont aussi conforté les travailleurs sociaux et les 

policiers dans l'idée que les exclus du système scolaire entraient inévitablement 

dans la pré-délinquance . 

 

 

 1.3 - Risques du corps social. 

 

  La violence des jeunes dans certains quartiers est un dernier sursaut 

face à cette machine infernale d'un système éducatif qui n'est pas pour eux face à 

une société en voie de décomposition ou de réification technologique. La 

violence est encore au moins témoin d'un signe de "vouloir-vivre". Elle permet 

l'espoir d'une intégration sociale car elle est le symbole d'une énergie encore 

vivace. Malheureusement, cette énergie se canalise sur la caricature d'une "soi-

disant réussite sociale" passant par l'argent à tout prix, dernier avatar de leurs 

aînés —et nous en sommes tous responsables...—. D'où les larcins, les vols, les 

"deals", la prostitution, les agressions, les attaques à main armée... —cf Rapport 

sur la violence dans les banlieues de J Dray—.  

  Plus dangeureuse encore est l'apathie des adultes, n'allant plus 

voter ou s'ils le font encore par réflexe d'apparente citoyenneté, ne croyant pas à 

une quelconque amélioration de leur sort par leur expression dans les urnes, 

s'enfermant le soir dans une facticité télévisée de violence par procuration ou de 

rêves de luxe ou de passions... Ils ne vivent plus, ils ne croient plus, ils ne désirent 

plus, ils passent le temps sans aucune implication ni pour eux, ni pour leurs 

enfants, ni pour la cité de demain... Si la violence peut amener un risque de mini 

guerre civile larvée, l'apathie est la porte ouverte à tous les "Beaux parleurs" 

démagogues, donc à tous les risques de totalitarismes. 

  Le corps social est en voie de décomposition : les anciens sont 

parqués au lieu de servir de mémoire et d'expérience, les jeunes sont désespérés, 

car le 80% de réussite au Baccalauréat est un leurre —il permettra d'entrer au 
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mieux dans des Universités dont ils sortiront chômeurs malgré les sacrifices des 

parents pour leurs études prolongées—, les malades auront de moins en moins de 

lits d'hôpitaux pour leurs soins, les politiques les plus idéalistes dépendront d'une 

économie mondiale imprévisible et quasi ingérable. 

  Pour toutes ces raisons, les formateurs les plus convaincus 

n'oseront plus former à entrer dans ce cercle vicieux... D'où, a contrario, 

l'attirance actuelle des métiers de l'éducation, non plus par des personnalités de 

"hussards noirs de la République", mais plutôt par des "fonctionnaires", ce terme 

étant entendu dans sa connotation péjorative. J'en prends pour exemple quelques 

étudiants des I.U.F.M pour lesquels certains d'entre nous avaient rêvé une 

formation de haut niveau théorique quel que soit leur futur niveau 

d'enseignement... Quelle déception lorsque des enseignants-chercheurs, 

surimpliqués dans le domaine éducatif, se retrouvent devant certains de ces 

étudiants se levant à l'heure tapante dès la fin du cours car ils ne doivent au 

service public que cette tranche horaire. Comment vont-ils pouvoir s'investir dans 

un quelconque sauvetage d'élève en perdition scolaire ? Comment vont-ils 

pouvoir éduquer alors qu'ils n'ont aucune passion si ce n'est celle de ne pas 

prendre de risque et de se sauver individuellement dans un conformisme mental et 

frileux ? Bel exemple de déresponsabilisation, de désimplication ! Or, l'éducation 

passe par le désir, la passion, l'eros  —Morin—. 

  La Cité est en danger ; il serait temps de s'intéresser à une 

pédagogie du civisme ou plutôt au pédagogique comme politique de civisme. 

Mais avant de cibler cette "théorie pratique" sur le civisme tentons de définir cette 

notion. 

 

 

  1.4 - Définition du "civisme" 

 

  Dès 1790, le civisme était entendu comme "la priorité donnée par 

un citoyen aux intérêts de la nation sur ses intérêts particuliers". Un peu avant, 

Kant envisageait même une morale citoyenne : "le citoyen est l'homme qui doit 

prendre à coeur la société, comme si le contrat social avait existé et qui doit 

prendre à coeur la loi, comme s'il l'avait lui-même votée".  

  En 1883, Jules Ferry insistait dans sa “Lettre aux instituteurs” sur 

l’Instruction Civique, instituée dans les écoles par la loi du 28 Mars 1882. Il la 

définissait comme partie de l’enseignement destinée à donner aux élèves la 

formation historique, morale et sociale qui les prépare à leur rôle de citoyen. En 

1985, certains critères de cette citoyenneté ont été précisés, à savoir “l’honnêteté, 

le courage, le refus du racisme et l’amour de la République”. Malheureusement, 
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l’école semble aujourd’hui privilégier l’insertion des jeunes dans une société 

changeante et mouvante. Malgré les programmes d’éducation civique, elle semble 

avoir perdu la conviction du bien-fondé d’une formation au civisme. “Il y aurait 

comme une rétraction du champ de l’école qui, après avoir abandonné tout 

enseignement religieux, hésiterait à faire un enseignement “moral” dont ferait 

partie ce sentiment civique” —Debbasch,Pontier—. Or, pour que la société ne soit 

pas en danger, il faudrait réinculquer cette morale citoyenne. Mais pourquoi 

avons-nous ce pressentiment de risques de décomposition encourus par le corps 

social ?  

 

 

 1.5 - Parallélisme de la période moderne avec la période sophistique. 

 

  En premier lieu, ce parallélisme concerne le “politique” : les 

bouleversements géo-politiques, les faiblesses institutionnelles, les prégnances 

des luttes démocratiques des partis politiques, et enfin les forces et contraintes des 

systèmes économiques rappellent en Europe ce sentiment d’instabilité que connut 

la période sophistique. De la même manière, dans la modernité et dans la Grèce 

Antique pour la prise du pouvoir, aucun autre principe n’existe que le suffrage et 

la conviction appuyés sur la persuasion des citoyens par l’éloquence. 

  En second lieu, au point de vue “moral”, le développement des 

richesses accroît le fossé entre les nantis et les pauvres. L’égoïsme et 

l’individualisme habitent les êtres humains. La loi semble pouvoir être pervertie 

par le pouvoir. Elle apparaîtrait même parfois comme fluctuante et aurait perdu sa 

référence sacrée : l’immuable justice, reflet du droit naturel. 

  En troisième lieu, au point de vue religieux, l’annonce théorique de 

la mort de Dieu —Nietzsche— et la “culture de désublimation” —Baudrillard—

 impriment aux générations actuelles le refus de tout système de croyances. 

Comme pour la période sophistique, on pourrait inscrire : le principe religieux 

oublié menace tout le corps social. Lipovestky écrit : “les démocraties ont basculé 

dans l’au-delà du devoir, elles s’agencent selon une éthique faible et minimale, 

sans obligation ni sanction... L’éthique élue n’ordonne aucun sacrifice majeur, 

aucun arrachement de soi”. 

  Comme la tradition risque de se perdre, seuls le sentiment civique 

et la raison humaine peuvent devenir la mesure des lois et des institutions. Forte 

des leçons modernes de la période sophistique, la cité actuelle devra se garder du 

culte de la “démesure” —ubris — sous peine de retranscrire l’évolution négative 

de cette époque. La pédagogie deviendrait “l’art de conduire les jeunes” pour leur 

implication future dans la cité ; d’où l’importance fondamentale de tous les 
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acteurs, quel que soit leur rôle dans le maillage social. Malgré sa complexité, le 

monde moderne pourrait, en un premier temps, s’inspirer des préceptes de 

prudence et de vertu des premiers sophistes afin de préserver le corps social et, en 

un second temps, permettre la venue d’une pensée qui définirait la conscience 

moderne en la fondant, qui attelerait l’économie à l’éthique et la politique à la 

nécessité du civisme pour tous. Donc, pour que la cité vive, une philosophie de la 

formation s’impose.  

 

 

II - PHILOSOPHIE DE LA FORMATION ET VIE DE LA CITE 

 

 Quelle que soit l’époque, apprendre à tout acteur social à demeurer 

dynamique malgré toutes les pesanteurs de l’environnement institutionnel semble, 

d’entrée de jeu, l’objectif primordial de toute société. 

 Il est évident qu’un “acteur-éducateur social”, qu’il soit, en amont, homme 

de décision, ou en aval, homme de terrain, se doit de s’interroger sur son 

appartenance à tel ou tel autre type de société et doit construire son projet 

éducatif. Pour ce faire, les acteurs sociaux devront s’interroger, en toute honnêteté 

intellectuelle, sur le sens profond du mot “pro-jet” qui semble parfois trivialement 

confondu avec les vocables de “démarche”, de “stratégie”, ou encore de “moyens 

à mettre en place en vue d’atteindre certains objectifs” ; or, l’étymologie du terme 

“projet” renvoie à une finalité de “projet-visée” —Ardoino— et non à un 

“programme linéaire”. D’où la nécessité pour les acteurs sociaux de répondre, en 

leur âme et conscience, aux questions suivantes avant toute prise de décision ou 

toute intervention : 

 

 - Quel homme adulte mériterait le vocable de “citoyen” ? Pourquoi ? 

 - Quelle sorte de cité voudraient-ils voir se réaliser ? En raison de quel 

système de valeurs ? 

 

 Tel un pont entre l’histoire de la cité et son avenir, les acteurs sociaux —

travailleur social, policier, éducateur, formateur, enseignant...— ne peuvent éviter 

ce type de questionnements. S’ils évitaient ces problématiques, ils risqueraient de 

ne devenir que des producteurs de “singes savants” sachant donner des “réponses 

normées” à toute question prévue auparavant, ou sachant réaliser des tâches ou 

métiers spécifiques à l’aide de méthodologies séductrices et efficaces à court 

terme. Or, devant une situation sociale imprévisible, de quel secours seraient ces 

adultes ?... Où irait la cité ?... Le véritable processus de l’éducation se résumerait 

en une possibilité de construction d’une stratégie de l’inattendu, grâce à 
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l’implication civique de tous les hommes de la cité. Comment cela pourrait-il 

s’accomplir ? 

 

 

 2.1 - Le processus 

 

  Toute la complexité du vivant est traversée par les concepts 

d’énergie et de puissance. Le “processus” ou passage de la puissance à l’acte —

Aristote— est constitutif de tout être, qu’il soit jeune ou adulte. Des potentialités 

de tout individu jailliront des dynamiques de construction et, de ces dynamiques, 

leurs réalisations. 

  Alors, comment serait-il possible de retranscrire ce processus dans 

toute sa puissance à l’intérieur du système social ? Sous peine de ne rien pouvoir 

“comprendre”, il faudrait d’abord éviter la méthode analytique de Descartes : 

faillite assurée pour la résolution des problèmes. La compréhension d’un “jeune 

délinquant” ne peut être effectuée à l’aide de nombreux fichiers de 

renseignements, car ces papiers se perdent dans des détails multiples et figent le 

processus de son implication dans la vie. Par contre, grâce à des discussions 

communes, tous les acteurs sociaux ayant approché ce "délinquant" pourraient 

plus facilement découvrir comment canaliser sa violence en une énergie de 

réalisation simultanément personnelle et citoyenne. Le sens de tout être vivant ne 

peut jamais se refléter dans de nombreux papiers ou procédures administratives 

analysant cet homme sous plusieurs angles de vues, en raison des missions 

séparées de tous les corps de l’Etat. D’où l’intérêt de ces Universités de réflexion 

commune. 

  Selon Dilthey, continuer à expliquer, au lieu de tenter de 

comprendre, décuplerait le danger pour la société future. Si cela était, nous 

risquerions fort d’entrer dans un système social apathique ayant pour devise 

“laisser faire et observer”, puis essayer d’expliquer... Seulement, l’explication est 

en aval et non en amont, d’où le risque de paralysie pour toute action éducative. 

Cet “arrêt sur image” de violences émergentes menacerait la société future en 

évitant la compréhension du sens de cette émergence et des pistes hypothétiques 

de résolution possibles. Mais comment y parvenir ? 

 

 

 2.2 - Contre l’“ankylose de la pensée” 

 

  Cette formule héritée de Bachelard est foncièrement moderne ; 

lorsqu’il l’employait, il ne faisait référence qu’à la pensée scientifique, mais elle 
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peut être élargie à tout essai de connaissance de tel ou tel phénomène. Toute 

pensée véhicule un véritable inconscient qui emprisonne tout mouvement de 

réflexion. Mots, images, généralisations, systèmes, ont tendance à fournir une 

explication complète et arrêtent par là même tout essai de recherche sur le sens de 

ces manifestations de violence.  

  Cependant, l’obstacle le plus important, l’ennemi le plus périlleux 

de la société, c’est la société elle-même avec ses réflexes d’analyse et ses 

méthodes de résolution habituelles. Là serait la dialectique du dépassement 

perpétuel de la société par elle-même, aidée de toutes les ressources vives de tous 

les citoyens. Là serait le nerf de la lutte contre l’apathie et la résignation. Ces 

enfants ou adolescents dits “à risque” ont une énergie qui peut être orientée vers 

la société et non contre elle... faisons-en des citoyens impliqués ! Comment ? 

 

 

 2.3 - Pour une éthique de la responsabilité  

 

  Après avoir cotôyé ces adolescents, personne ne peut affirmer 

qu’ils sont irresponsables. 

  Parfois même, certains d’entre-eux entrent dans la déviance sociale 

pour subvenir aux besoins de leur famille... S’ils s’y installent, c’est parce que des 

circuits très bien organisés les y maintiennent —cf Rapport de J. Dray sur la 

violence dans les banlieux—. Là est le rôle de la police, à savoir démanteler ces 

réseaux. Là est aussi le partenariat police —éducation—, dont le but est de 

permettre aux chefs d’établissements de mieux connaître les individus parties 

prenantes de ces réseaux infiltrés dans leurs murs. 

  Mais, ils ne se révoltent pas toujours pour aider leurs familles et 

sont alors victimes de l’image d’une société marchande dont ils se sentent exclus 

selon les dires de leurs parents. Leurs familles ont une image négative de l’école 

qui ne leur a pas permis de sortir de leur condition. Et cette image pèse lourd sur 

leurs désirs de faire des efforts pour tenter de réussir ; d’autant plus qu’ils ont 

pour la plupart à apprendre aussi dans les murs de l’école un code social, une 

morale citoyenne. Mais, un autre problème demeure : l’image que la société 

contemporaine donne d’elle-même. Les réussites les plus affichées, médiatisées, 

ne sont pas celles d’élèves ou d’étudiants ayant accompli leurs études 

correctement mais plutôt celles de l’argent. Il est nécessaire de renverser cette 

idôlatrie financière ; il est important que les acteurs sociaux entrent dans un 

système de valeurs qui ne “marcherait plus sur la tête”... Cela ne veut pas dire 

entrer dans une culpabilité collective, car nous serions allés trop loin dans la 

société de consommation, mais plutôt permettre que tous ensemble, nous 
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devenions responsables d’un tournant de notre société : l’éthique de la 

responsabilité et de la solidarité. Tous les citoyens peuvent le tenter au lieu de se 

renfermer dans un “sauve-qui-peut” individualiste. Personne, et surtout aucune 

société dans son ensemble, ne peut évoluer sans la participation de tous dans les 

maisons, dans les quartiers, dans les écoles, auprès des jeunes et des anciens. Les 

travailleurs sociaux sont des maillons indispensables de ces discussions avec les 

familles pour mieux les comprendre. L’entretien ne devrait pas être ciblé sur 

l’argent possible donné par un Etat-Providence, ce qui ne veut pas dire qu’on ne 

doive plus les aider. L’essentiel des communications devrait être axé sur la 

compréhension de leurs difficultés, une aide si nécessaire… et aussi sur une 

éducation à la citoyenneté, une permissivité de sortir de leur révolte ou de leur 

apathie. De la même manière, les policiers et les magistrats pourraient expliquer 

le bien-fondé de la loi, lutter avec eux contre les leaders a-sociaux ; les chefs 

d’établissements et les enseignants pourraient également tenter une éducation 

citoyenne des familles et des élèves pour éviter cette coupure entre l’école et la 

société, l’effort porté sur la réussite et le travail ne pouvant être que simultané et 

non premier. Responsabiliser ces élèves en les reconnaissant et en les valorisant 

dans l’établissement, dans les quartiers, permettrait de canaliser leur énergie vers 

une intégration de tous dans la cité et, par là, d’eux-mêmes. On pourrait ainsi leur 

permettre de devenir “auteurs” —Ardoino— de la société. Je sais combien il est 

difficile de renverser des “habitus ”, une mise en oeuvre d’une culture de 

sublimation est cependant possible. Elle nous oblige tous à nous impliquer, de 

manière énergique, dans l’avenir de notre société. Il n’est jamais trop tard pour 

des gens de conviction tous unis dans cette volonté d’éducation citoyenne. 

 


